


AGENCE DE BASSIN 
SEINE NORMANDIE

DÉLÉGATION ЯбСЮНли CKAMPACNE ARDENNE

ENTRETIEN RECULIEK DE8 RIVIERES

ETUDE OU ROLE

DE LA FONCTION DE GARDE-RIVIERE

DANS L'ENTRETIEN DES COURS D'EAU

ba$SB-n3rm«n(]ie

A.li. Ъ1Л MfN .

J.C. MOLFFSEPTE№RE 1987



SOHHAIRE

5AVANT-PROPOS

7INTRQDUCTIQM

9I - ORGANISATION DE LA 6ESTION DES RIVIERES

9A> COURS D’EAU DOHANIAUX

9n Régime de la domanialité publique 
2) L'entretien des cours d’eau domaniaux

2.1) Le curage
2.2) Les servitudes
2.3) Les collectivités maîtres d’ouvrage

9
9

10
10

1 1B) COURS D'EAU NON DOMANIAUX

1) L’entretien des cours d’eau non domaniaux
2) Les obligations des riverains

2.1) En matière de curage
2.2) En matière de faucardement et de récépage
2.3) En matière d’entretien des ouvrages

11
12
12
12
12

3) Les collectivités maîtres d’ouvrage des travaux
3.1) Les associations syndicales
3.2) Les syndicats intercommunaux et interdépartementaux
3.3) Les servitudes pour entretien

13
13
14
14

15C> PARTAGE DES R£S4)NSABIL1TES ET DES ACTIONS D’ENTRETIEN

riEN DES COURS D’EAU 17II · LE ROLE DE CARDE-RIVIERES DANS L’

A) LA FONCTION DE CARDE-RIVIERE A PARTIR DE QUELQUES CAS 
DE CARDES EN ACTION 18

1) Garde au sens de garde champêtre (avec un rôle de police)
2) Garde au sens de "policier-cantonnier”
3) Garde à rôle essentiel de "cantonnier"
4) Garde à rôle de "matière grise"

18
19
20
21



й

22В) LA FONCTIOil TYPE DE GARDE-RIVIERE

’) Textes actuellement en vigueur 
2) Rôle type d'un garde-rivière

2.1) Rôle de surveillant et de policier
2.2) Rôle de médiateur
2.3) Rôle de cantonnier
2.A) Rôle dans la programination des travaux

22
23
23 «25
26
26

273) Conditions pour une meilleure efficacité

28C> CONCLIÆION - PERSPECTIVES

31III - LE STATUT DE SARDE-RIVIERE

31A) FONCTICMMAIRE DES COLLECTIVITES LOCALES

321) Notions historiques
2) Législation actuelle

2.1) Généralités
2.2) Recrutement
2.3) Le traitement
2.4) Les indeomités
2.5) Avancement
2.6) Cumul de rémunération et de pension
2.7) Costume - Insignes · Port d'arme

33
33
33 i
36
38
38
39
39

3) Cas des association syndicales 39

B) FONCTIONNAIRE DE L'ADMINISTRATION 4Θ

40 «C) TRAVAILLEUR INDEPENDANT

41D) EMPLOYE BENEVOLE

43IV - CONCLUSION GENERALE
Щ

47BIBLIOGRAPHIE

51ANNEXES

4

9



- 5 -

ftVftWT-PROPgS

L’entretien régulier des cours d'eau est une préoccupation 

dont beaucoup de collectivités et de riverains prennent 

conscience depuis quelques années. C'est le complément 

indispensable dans le temps à tout opération d'aménagement et 

tout particulièrement après des travaux de restauration.

Pour estimer le rôle des gardes-rivières dans la mise en 

oeuvre de ces travaux d'entretien, l'Agence Financière de Bassin 

Seine-Normandie a demandé en 1985 à Melle F. PERREAU, élève- 

ingénieur à l’Institut National Agronomique, d'effectuer une 

enquête auprès des gardes-rivières qu'elle pourrait rencontrer.

La présente étude s’appuie sur cette enquête, elle est 

complétée par une approche de l’organisation de la gestion des 

cours d’eau et par une étude des statuts possibles pour cette 

fonction.

Le nombre de gardes-rivières, au sens très large du terme 

(toute personne intervenant pour une collectivité dans 

l'entretien d'un cours d'eau) recensés lors de l'étude est 

modeste : 37, Ceci résulte de la difficulté de recensement dûe à 

l'absence de définition de cette fonction.

A ce jour, 60 gardes-rivières en exercice sont connus, et 

l'analyse présentée s’avère judicieuse sur la base des données 

complémentaires recueillies.

Le parti-pris de préserver l'anonymat des gardes rencontrés 

a été retenu,

Afin de poursuivre et améliorer cette étude, toute 

observation sur ce rapport ou information relative à un garde- 

rivière en fonction pourront utilement être communiquée à :

Jean-Charles UOLFF
Agence Financière de Bassin
"Seine-Normandie"
Délégation Champagne-Ardenne 
1, rue Eustache de Conflans 
51000 CHALONS SUR MARNE

Tél. : 26.64.45.46
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IWTRQDUCTIQK

L’entretien régulier des cours d'eau, longtemps assuré par 

les riverains n'est plus assuré par ces derniers, sauf de rares 

et heureuses exceptions.

Cet abandon progressif est souvent "compensé" par des 

travaux d'aménagement qui ne sont, dans bien des cas, que des 

rattrapages lourds et brutaux de l'entretien... et puis c'est un 

nouvel abandon, et l'on recommence. Ces opérations irrégulières 

ne sauraient en aucun cas être considérées comme une gestion 

globale des cours d'eau.

Une gestion continue implique, après une opération initiale 

quand elle est nécessaire, un entretiende "remise en état 

régulier année après année.

De nombreuses structures collectives, associations de

riverains, syndicats intercommunaux ou autres, se sont créées

trop s’arrêtentpour aménager les rivières. Malheureusement 

après cette première étape et n'assurent pas ensuite la gestion

de ce milieu.

Parmi les collectivités maîtres d’ouvrage qui mettent en 

oeuvre une véritable gestion continue de la rivière, plusieurs 

ont recruté un garde-rivière. Ce terme est employé dans un sens 

très large, qui n'est pas limité à la fonction d'agent de police 

de la rivière ; il correspond è toute personne dont la profession 

est d'intervenir sur le cours d'eau pour une collectivité locale, 

que ce soit comme cantonnier ou comme policier.

La mise en place d'un garde-rivière est souvent présentée 

comme une étape décisive pour l’instauration de l’entretien 

régulier.

Mais, pourquoi un garde-rivière ? fiuel garde-rivière ? Pour 

quelles fonctions ? Dans quelles conditions ? Avec quel statut ?
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4

Le présent rapport a pour ambition d'apporter des éléments 

de réponses à ces questions à partir des informations recueillies 

auprès de gardes-rivières en exercices.
4

Pour mieux définir les rôles d'un garde-rivière, 

l’organisation de la gestion des rivières en France est présentée 

dans un premier chapitre qui traitent des obligations légales de 

l'Etat (cours d'eau domaniaux), des riverains et des 

collectivités maîtres d'ouvrage (cours d'eau domaniaux et non- 

domaniaux) et précisent la complémentarité de ces divers 

pour lesquels le garde-rivière peut jouer 

avantageusement un rôle de coordonateur.

4

intervenants i

4

4

4

4

4

4

4
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0ЯСАН19АТ10М DE LA GESTIQH DEB RIVIERESI

En France, les cours d'eau sont classés en deux catégories, 

les cours d’eau domaniaux et les cours d'eau non domaniaux. Dans 

les deux cas, les aménagements et l'entretien sont de plus en 

plus assurés par des groupements de personnes ou de communes.

1) Régime de la dominialité publique

Le domanialité résulte soit :

- de la navigabilité

- du classement dans la catégorie publique

Des cours d'eau rayés de la nomenclature des voies 

navigables sont cependant maintenus dans ce domaine.

L'Etat est propriétaire 

affermant le droit de pèche et de chasse au gibier d'eau, 

concédant bacs et passages, encaissant des redevances 

d'occupation.

il reçoit les produits du domaine,

2) L'entretien des cours d'eau domaniaux

2.1) Le curage

Le curage des cours d'eau domaniaux faisant partie du 

domaine public est à la charge de l'Etat mais un règlement 

d'administration publique peut appeler les communs, les. usiniers, 

les concessionnaires de prises d'eau è contribuer au curage 

lorsque l'usage exceptionnel qu'ils font des eaux rend l'ampleur 

de l'opération plus considérable.
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Hormis le cas des voies navigables non concédées où l'Etat à 

la responsabilité du maintien des conditions de navigabilité, 

l'obligation d’entretien de l'Etat est limitée au maintien des 

bonnes conditions d'écoulement des eaux. La protection des terres

pas à l’Etat, mais aux

i

riveraines, par exemple, n’incombe

riverains.

fl

2.2) Les servitudes

les propriétaires riverains sont 

tenus de laisser sur les berges un espace de 7,8β m de largeur :

Ils ne peuvent planter d’arbres ou 

clore qu'à une distance de 9.75 m du côté où les bateaux sont 

halés et 3,25 m de l'autre.

Pour une rivière navigable fl

c'est la servitude de halage.

se

fl

Pour une rivière non-navigable, la servitude est de 3,25 m 

pour chaque berge.

fl

2.3) Les collectivités maîtres d'ouvrage

Les collectivités riverains sont donc appelées à participer 

à cet entretien :

- par prise en charge des travaux au titre de la défense 

contre les eaux

- en devenant concessionnaire du cours d'eau et en 

bénéficiant ainsi des redevances domaniales

- par fonds de concours de l'Etat

fl

fl

fl
Il s'agit en général de collectivités d'une dimension 

suffisante pour couvrir une grande partie de la vallée concernée 

et pour éxeeuter des travaux cohérents.

fl

fl
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a) COURS D»EAU NOM DOHAMIAUX

Les cours d'eau non-domaniaux sont tous ceux qui ne 

répondent par à un des critères de domanialité définis ci-dessus.

1) L’entretien des cours d*eau non-domaniaux

L'entretien a pour objet d'assurer en permanence de bonnes 

conditions d'écoulement des eaux en maintenant le cours d’eau 

dans sa largeur et sa profondeur naturelles. Cela correspond à 

trois opérations principales :

le faucardetnent : enlèvement de la végétation aquatique

- le récéPage. l’élagage et le débroussaillage : enlèvement 

des arbres dans le lit, gestion et taille des arbres et taillis 

en berge.

le curage : enlèvement des dépôts solides

L'entretien courant autrefois confié aux riverains n'est 

plus guère assuré.

Le propriétaire riverain d’un cours d'eau non-domanial est 

propriétaire du lit jusqu’en son milieu et il a également la 

charge de son entretien.
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2) Les obligations des riverains

2.1)En matière de curage

Les usages locaux et les anciens règlements tendent à 

disparaître et ne sont plus appliqués en raison des trop lourdes 

charges qui incomberaient aux riverains et de la difficulté 

d’identifier les bénéficiaires des travaux. Les textes qui 

autorisent les préfets à prescrire des curages à la charge des 

riverains ne font plus que très rarement l’objet d'application 

règlementaire. «

2.2)En matière de faucardement et de récéoaee

«
Le préfet prescrit aux riverains ;

- de fâucarder sur la largeur totale du cours d’eau,

- d'élaguer les branches,

- de réceper les arbres jusqu'à l’aplomb du bord de la 

rivière.

si les travaux ne sont pas réalisés, ils peuvent être 

exécutés par l’administration (mise en régie et recouvrement), 

mais le plupart des communes ne souhaitent pas en arriver là, 

pour des raisons financières et politiques.

«

«2.3)£n matière d’entretien des ouvrages

Les propriétaires sont astreints soit à remettre en état les 

ouvrages selon des prescriptions réglementaires, soit à rendre au 

cours d’eau son cours original. Dans ce dernier cas, il doit y 

avoir destruction de tous les obstacles qui auraient pu être 

créés.

«

i
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En cas de défaillance d’entretien par les riverains, des 

collectivités peuvent se substituer à ces derniers.

3)Les collectivités maîtres d'ouvrages des travaux

A défaut d'application systématique des textes et règlements 

anciens, il est souvent procédé à la création d'association 

syndicale ou de syndicat intercommunal qui associent tous ceux 

qui participent au fonctionnement de la rivière (riverains - 

propriétaires de retenue, industriels, communes, 

pisciculteurs...).

Seule l'intervention d'un maître d’ouvrage collectif permet 

d’assurer la pérennité des travaux d'entretien.

3.1) Les associations syndicales

Les riverains et les usagers d'un cours d'eau peuvent se 

regrouper en association syndicale.

Cette prise en charge collective de la rivière touche les 

travaux d’entretien nécessaires au bon écoulement de l'eau.

Elle permet de faire appel à des entreprises spécialisées et 

d’entreprendre des travaux sur un tronçon suffisant.

Cependant, les riverains acceptent difficilement de 

supporter les charges pour des travaux dont ils n'ont pas 

d’intérêt direct.

Les associations syndicales peuvent s'allouer les services 

d'un aarde-rivière dans la pratique de l'entretien : d'une 

manière générale partout où les associations syndicales se sont 

dotées des services de gardes-rivières dynamiques travaillant au 

moins à mi-temps, la mission de ces collectivités s'en trouve 

améliorée.
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3.2) Les syndicats intercoflianunaux 

et interdépartementaux

«

Les départements, les communes ou leurs groupements sont 

autorisés à prendre en charge les travaux d'aménagement 

lorsqu'ils présentent un caractère d'urgence ou d’intérêt 

général.
i

Les syndicats intercommunaux de création souvent récente 

apportent une plus grande facilité au niveau :

-del'initiative

- de la conception

- du financement

- de l’exécution des travaux

«

«

Ces syndicats sont en général créés pour aménager ou 

restaurer une rivière ; l'entretien régulier qui doit faire suite 

à ces opérations initales est trop souvent oublié, même dans les 

statuts de création et dans les budgets.
«

Et pourtant, un syndicat qui reçoit des subventions 

publiques pour réaliser ses travaux d'investissement a obligation 

d'assurer "le bon entretien et le bon fonctionnement de 

1'ouvrage".

3.3) Les servitudes pour entretien
i

Une servitude permanente pour l'entretien des cours d'eau 

non-domaniaux peut être instaurée sur une largeur de 4 mètres à 

partir de la rive.

L'objet en est de permettre le passage des agents habilités 

à définir les travaux d'entretien et les engins nécessaires à 

leur exécution. A

4
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CJ..PARTA6E DEB RE3PQH3ABIL1TE3 ET DE3 ДСТЮМ8 Р’ЕИТНЕИЕМ

Le propriétaire d'un cours d'eau a l'obligation légale d'en 

assurer l'entretien afin de permettre le bon écoulement des eaux.

Les propriétaires riverains ont la possibilité de se 

regrouper en associations pour assurer cet entretien, qu'il y ait 

ou non aménagement préalable.

Les communes, ou départements, peuvent se regrouper en 

syndicats qui, après enquêtes publiques, se substituent aux 

riverains pour aménager ou/et entretenir un cours d'eau.

Lorsque, bénéficiaire de ces subventions publiques, une 

collectivité a obligation d'assurer le bon entretien d'une 

rivière, elle peut faire ces travaux elle-même ou les faire 

réaliser par les riverains, si cette dernière éventualité figure 

explicitement dans le dossier de l'enquête publique qui a 

autorisé le syndicat à se substituer aux riverains.

l’intervention d'un garde-rivière pour 

rappeler aux riverains leurs devoirs est décisive.

Dans ce dernier cas

Un bon équilibre entre les collectivités et les riverains 

est la prise en charge des travaux légers (débroussaillage, 

élagage) par le riverain et celle des travaux plus lourds 

<curage, confortements de berges,...) par la collectivité. Une 

substitution totale de la collectivité aux riverains risquerait 

de faire oublier à ces derniers toute notion de responsabilité 

vis-è-vis du cours d'eau.



- 17 ■

11 LE ROLE DE SARDE-RIVIERE РАИВ L'ENTRETIEM DES COURS D'EAU

La prise de conscience de la nécessité d'un entretien 

régulier des cours d’eau est maintenant générale. La mise en 

place d'un garde-rivière est souvent présentée comme une étape 

décisive à l’instauration d’un tel entretien dont il peut être le 

moteur, l'animateur et l’exécutant.

Il s'agit donc de définir l’enjeu d'une telle fonction et de 

la préciser par rapport à l’entretien régulier d’un cours d'eau.

A cette fin,une enquête a été réalisée dans plusieurs 

départements français ; elle a porté sur 18 gardes-rivières en 

activité pour les 37 rencensés.

Elle a permis de définir quatre grands groupes de gardes-

rivières :

Les gardes au sens de garde champêtre avec un rûle de

police

Les gardes au sens de policier-cantonier 

Les gardes simplement cantonniers 

Les gardes à rôles particuliers dits matière grise"
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Λ) ЬЛ FQHCTIOM ОЕ GARDE-RIVIERE к PARTIR DE QUELQUES CAS DE 

CARDES EN ACTIVITES

«

1) Les gardes au sens dg gapdg-cha«pêtre avec un rôle 

de police

fl
Lors de cette enquête, 5 gardes de ce groupe ont été 

rencontrés.

Il s'agit de gardes-rivières assermentés (4) et non 

assermentés (1).
fl

Leur rôle essentiel est de :

• Veiller à l'exécution du réglement des syndicats 

intercommunaux ou des associations syndicales

- Constater par des procès-verbaux les délits et 

contraventions aux lois et règlements

- Surveiller la rivière et tous les travaux qui y sont 

effectués

- Contacter les riverains et les inciter à faire 

leurs travaux d'entretien

fl

fl

fl
On relève donc une incohérence dans un cas puisque le garde- 

rivière qui a un rôle de surveillant de la rivière n'est pas 

assermenté pour dresser des procès-verbaux.

Il est pourtant classé dans ce groupe car il n'a aucun rôle 

de "cantonnier".
fl

fl

fl

fl
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On peut, à l'intérieur de ce groupe, distinguer trois 

situations :

Des gardes qui sont des policiers

Des gardes qui sont des "policiers-surveillants

- Un garde qui est simplement 

assermenté

surveillant puisque non

Ces gardes-rivières sont en majorité employés à temps 

partiel (sauf un qui est garde-rivière de trois syndicats). Il 

leur reste donc du temps de libre : la seule fonction de garde 

ne suffit donc pas à occuper un emploi à temps"policier 

complet.

La longeur moyenne de rivière à la charge de ces gardes est 

de 70 kilomètres. Le salaire mensuel moyen était de 5000 francs 

en 1985.

2) Les gardes au sens de policier-cantonnier

L’enquête a porté sur 6 gardes-rivières de ce type. Cinq 

sont assermentés ; le sixième ne l'est pas en tant que garde- 

rivière mais en tant que retraité de la Police Judiciaire.

Ces gardes-rivières cummulent un rôle de policier et un rôle 

de cantonnier :

Rôle de policier". Cinq d'entre eux n'ont, cependant, 

jamais dresse un procès-verbal r ils préfèrent inciter les

riverains à respecter les réglements par d'autre moyens, 

aussi des surveillants de rivière.
Ce sont
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i
- Rôle de "cantonnier". Ils exécutent eux-mêmes de légers 

travaux d’entretien (enlever les branches tombées dans le lit, 

faucarder, dégager des voies d’accès à la rivière...).

4

Le matériel utilisé appartient généralement en propre au 

garde-rivière.

Les gardes-rivières enquêtés sont pour moitié employés à 

temps complet, pour moitié b mi-temps. Ceci dépend de la nature 

de la rivière, de sa longeur, des travaux faits et à faire...

4

La longueur moyenne de cours d'eau à la charge de ces gardes 

est de 50 kilomètres. Le salaire mensuel moyen était de 5000 

francs en 1985 pour un emploi a temps complet.

4

43) Les gardes à rôle essentiel de cantonnier

Trois gardes-rivières de ce type ont été visités ; deux sont 

assermentés mais n'ont jamais dressé de procès-verbaux.

4
Ces gardes-rivières occupent la majeure partie de leur temps 

à effectuer les travaux d’entretien de la rivière, aidés par un 

ou plusieurs ouvriers.

«

L'un est seul, un autre a un ouvrier et le dernier a six

ouvriers.

4Les travaux effectués sont :

- le faucardement (les trois)

- l'entretien des berges (deux)

- le curage (un) grâce â du matériel appartenant aux

4syndicats.

Le reste du temps (ou bien en même temps que les travaux) 

s’effectue la surveillance de la rivière consistant 

essentiellement à noter l’état de la rivière en rapport avec 

l'entretien nécessaire.

4

4
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Ces gardes-rivières sont tous employés à temps complet et

Le fait de faire eux-mêmesdisposent pour la plupart d’ouvriers, 

le travail d'entretien nécessite un emploi à temps complet.

longueur moyenne de rivière à la charge de сЬаяие garde 

est de 22 kilomètres.

La

4) Les gardes à rôle de "matière grise"

Ce groupe comprend quatre gardes-rivières à rôle bien 

particulier, chacun d’entre eux àysnt un rôle spécifique. On peut 

regrouper ces rôles sous le terme de "matière grise".

1er Cas ; employé par une CATER qui est une structure 

départementale mise en place pour inciter è l’entretien régulier 

Suite à des visites de terrain, il établit des 

programmes d'entretien pour les syndicats intercommunaux et 

assure la surveillance de leur réalisation.

des rivieres.

2ème cas ; employé par un syndicat intercommunal, il a un 

rôle de définition des projets d’entretien suite à ses visites de 

terrain.

3ème cas : il s'agit du service d’entretien de l’Ill, qui 

est chargé de la coordination entre toutes les équipes affectées 

è l’entretien de l'Ill.Il doit établir des projets de travaux et 

les gérer.

: Expert forestier chargé de la surveillance des 

cours d'eau en ce qui concerne le problème des arbres.

Ils sont tous employés à temps complet sauf le dernier è qui 

cette activité ne prend que 2β X de son temps. Le niveau de 

rémunération est celui d'un technicien supérieur (6800 francs 

mensuels pour un débutant en 1985).



«

- 22 -

i

В> LA FOMCTIOK TYPE D'UN CARDE-RIVIERE

L’étude précédente permet de définir la fonction type telle 

que l'on peut la souhaiter pour une efficacité maximale de la 

bonne marche des travaux d’entretien.

«

L'analyse pratique qui conduit à cette fonction-type 

s'appuie sur les textes actuellement en vigueur et sur l'analyse 

de ce que devraient être les différents rôles unitaires de garde 

pour aboutir aux conditions nécessaires pour que cette fonction 

soit bien remplie

%

«

1) Textes actuellement en vigueur

Actuellement, les textes faisant partie du réglement des

réglement du syndicat de l'Iton, de l'Association 

Syndicale de la Rançon, en annexe) définissent la fonction de 

garde-rivière comme suit :

i
syndicats (cf.

i
les délits et- Constater, par des procès-verbaux, 

contraventions aux lois et réglements sur la police des cours

d'eau,

%
Visiter fréquemment la partie du cours d'eau commise à

leur garde.

Ils sont particulièrement chargés de surveiller l'exécution 

des travaux de faucardement et de curage.
A

Le garde n'a donc pas lui-même de rôle cantonier, mais il 

est chargé de faire exécuter les travaux par les riverains 

auxquels incombe normalement cette charge.
A

A

A
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Or, les riverains se désintéressent de plus en plus de la 

rivière et n'exécutent pas leurs travaux ; d'où une substitution 

nécessaire par des syndicats qui font ou font faire les travaux 

en les imputant sur leurs propres budgets.

le garde-rivière peut exécuter lui-même de petits 

travaux d'entretien ne nécessitant pas de matériel particulier.

tels

Cependant

Il pourrait également réaliser des travaux plus importants 

le faucardement. que les riverains n'ont plus les moyens de faire

eux-mêmes.

Cela supose une cotisation plus importante de la part des 

riverains de façon à ce que les syndicats disposent de plus de

employer un garde-rivière à temps completmoyens financiers pour 

et acheter du matériel.

2) Rôles types d'un garde-rivière

2.1) Rôle de surveillant et de Policier

Le garde-rivière doit surveiller l’évolution naturelle de la

rivière.

Régulièrement, il suit les processus d'évolution

érosion,...) et note les phénomènes qui risquent 

d'avoir des conséquences graves pour que la collectivité puisse 

programmer ces travaux d'entretien et intervenir à temps.

(envasement

Occasionnellement, 11 doit constater les dégâts causés par 

des phénomènes naturels â caractère accidentel, voire

tempête... ).catastrophique (crue
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i

Pour cela, il est indispensable qu'il fasse un état des 

lieux à chaque visite en notant sur un plan détaillé (1/2000, 

1/2500) et un carnet : «

- L'état du lit et des berges (besoin de f aucardetnent, 

d'élagage, de curage, de protections locales,...)

• Les anomalies (arbres tombés ou menaçant de tomber, 

clôtures (nal posées, abreuvoirs mal placés... tout ce qui risque 

de gêner l’écoulement des eaux)

- L'état des ouvrages (ponts

- L’état piscicole du cours d’eau (évolution des rejets et

i

vannages)

«
nuisances, . . . )

Le respect de la servitude de libre passage...

Il est fortement souhaitable que le garde fasse un 

rapport écrit, même succint, chaque trimestre au président de 

l'association ou du syndicat. De même, deux fois par an, il doit

ce qui a été fait et ce qu'il 

au comité syndical ou à l'assemblée générale de

t

présenter l'état de la rivière, 

faudrait faire 

1'associât ion.
i

Le garde-rivière surveille aussi la bonne marche de la 

gestion et des travaux, qu’ils soient conduite par les riverains 

(notamment l’entretien des berges et les manoeuvres des vannes) 

ou par les entreprises ; c'est è lui d'apporter sa connaissance 

de la rivière et des techniques adaptées à ceux qui en ont 

besoin.

Я

i

Il est préférable que le garde-rivière soit assermenté afin 

de pouvoir dresser des procès-verbaux lorsque besoin s’en fait 

sentir (lorsqu'il a à constater des délits ou des contraventions 

graves aux lois et réglements sur la police des cours d'eau).
Я

Я

Я
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2.2) Rôle de médiateur

Plutôt que d'en arriver à dresser systématiquement des 

procès verbaux, le garde-rivière se doit plutôt d'inciter les 

riverains à faire les travaux qui leur incombent (entretien des 

berges, le faucardement pouvant être pris en charge par le 

syndicat) par une information constante sur les besoins 

d'entretien.

Pour pouvoir mener à bien ce rôle, le garde-rivière doit

donc :

- Posséder un plan cadastral du secteur d'intervention (nom 

et adresse de chaque propriétaire riverain) et le tenir à jour,

- Envoyer un courrier ou rendre visite directement à 

l'intéressé en cas de problème,

- Faire parvenir à chaque riverain possédant un vannage les 

annonces de crues et pouvoir,en cas d'absence du propriétaire, 

manoeuvrer les vannes lui-même.

de la rivière, 

usager du cours

Le garde-rivière doit aussi être l'animateur 

celui que tout le monde connaît et celui que tout 

d'eau informe de tout désordre.

qu'il soit trèsIl est souhaitable qu'il réside sur place et 

disponible.

Le garde-rivière doit se rendre aux réunions du syndicat 

afin de rendre compte de son service ; il joue le rôle 

d’intermédiaire entre les riverains et le syndicat.

Il ne semble pas indispensable que le garde se charge de 

choisir et de contacter les entreprises devant faire les travaux. 

Ceci relève du bureau de la collectivité. Il est par contre 

nécessaire que le garde, qui souvent surveillera les travaux, 

soit associé à ce choix.
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«

2.3) Rôle de cantonnier

L'étude montre que le simple rôle de policier-surveillant ne 

permet pas d'employer une personne à temps complet.

Le garde-rivière, disposant du matériel adéquat, effectue 

lui-même seul ou avec l'aide d'un ou plusieurs ouvriers,les 

travaux d'entretien que les riverains ne peuvent manifestement 

pas exécuter comme faucardage en eau, curage, coupe de gros arbre 

penchants ou enlèvement d’arbres tombés.

Les riverains, pourraient, quant à eux. effectuer simplement 

le nettoyage de leurs berges (élagage des branches basses et 

débroussaillage par exemple).

$

i

Ceci n'est bien sûr possible que si la participation des 

intéressés (riverains, usagers 

conséquence pour que l’association ou le syndicat puisse, outre 

la charge de fonctionnement du garde-rivière, assurer l'entretien 

du matériel qu'il aura dû préalablement acquérir (voiture, 

tronçonneuse, bateaux,...) ou qu'il louera éventuellement (bateau 

faucardeur,...).

«
communes...> est calculée en

«

2.4) Rôle dans la programmation de travaux «

De par sa connaissance de la rivière, le garde-rivière 

participe à l'élaboration des projets de travaux d'entretien sur 

la rivière ; il doit même en être le principal intervenant. «

Pour cela, il a la responsabilité d'établir un programme 

pluviannuel d'entretien et de mettre en oeuvre chaque année, sur 

cette base, le programme annuel. «

Il doit inciter le syndicat à faire les travaux qu'il juge 

nécessaire (tant en matière d'aménagement qu'en matière 

d'entretien), i

«
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3) Conditions pour une Meilleure efficacité

La fonction-type de earde-rivi&re est caractérisée par la 

dualité nédiateur-surveillant d’une part, et "cantonnier" d'autre

intégré", le garde doitpart. En effet, pour être crédible et 

mettre la main à la pâte.

Pour une meilleure efficacité, il faudrait que corresponde à 

cette fonction un statut propre au même titre que les gardes- 

pêche ou les gardes champêtres et une formation propre.

Actuellement, les gardes-rivières sont pour la grande 

majorité d’entre eux des retraités (et des militaires en 

retraite >.

Cela a pour inconvénient un certain âge qui ne leur permet 

pas toujours d'effectuer eux-mêmes des travaux. De plus leur 

formation "militaire" peut les conduire plus à concevoir leur 

fonction comme celle d’un policier de la rivière plutôt qu’un 

médiateur et cantonnier.

Tous les gardes rencontrés ont expliqué qu'ils avaient 

appris leur métier 

d’une meilleure formation, chacun se reconnaissant des points 

faibles, soit au niveau technique (gestion forestière, 

protections de berges,...) soit au niveau administratif (droit de 

l'eau, passation de petits marchés,...).

sur le tas". Tous ont manifesté le désir

Pour être efficace, un garde assumant 

définie ci-dessus peut difficilement avoir 

50 kilomètres de rivière.

la fonction-type 

charge de plus de1 a
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«

En effet, les longueurs de rivières incombant aux gardes- 

rivières rencontrés sont en moyenne par garde

policier"

policier-cantonnier 

cantonnier"

- 69 kilomètres pour le groupe

- 49 kilomètres pour le groupe

- 22 kilomètres pour le groupe 

Au delà, il ne serait plus possible a un seul homme de

réaliser tout le travail défini précédemment (à noter d'ailleurs

«
IT

«
que pour utiliser un bateau faucardeur, il faut au moins deux 

personnes >.

PERSPECTIVEgC> C0MCLU8IQN i

A l’issue des enquêtes, on peut affirmer, sans aucun doute 

que la présence d'un garde-rivière est un facteur décisif pour 

assurer ou faire assurer l'entretien des cours d'eau. i

En pratique, l'impact qu'a le garde-rivière sur la bonne 

exécution des travaux d'entretien régulier dépend pour beaucoup 

de sa personnalité, de sa force de persuasion et d'incitation, de 

son dynamisme et de l’intérêt qu'il porte à son travail.
i

Le dynamisme du syndicat ou de l’association influe beaucoup 

sur les résultats de l'action de garde-rivière. En effet, un

désavoué par son employeur, peut
«

garde trop isolé, ou pire 

difficilement mener à bien sa tâche d'animateur et de cantonnier.

La bonne santé financière du syndicat ou de l'association 

est aussi un facteur déterminant. En effet, ce n'est pas tout de 

définir des travaux et de convaincre les riverains de faire ceux 

qui sont dans leur moyen, encore faut-il pouvoir faire intervenir 

une entreprise pour quelques actions ponctuelles plus lourdes, 

encore faut-il pouvoir entretenir le matériel du garde-rivère 

(voiture, tronçonneuse, faucarde,...), encore faut-il pouvoir 

rémunérer décemment le garde-rivière lui-même.

4

«

«

i
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L’enquête а mis en évidence deux types de garde-rivière aux 

fonctions bien différentes et bien complémentaires : le garde- 

rivière syndical (animateur, policier, cantonnier) et le garde- 

rivière départemental (animateur, conseiller technique).

Si la fonction type du garde syndical a été bien cernée, 

étant entendu qu’un même garde peut être employé par plusieurs 

syndicats ou associations pour atteindre le linéaire optimal de 

5C kilomètres, il n’en est pas de même pour celle du 

rivière départemental".

garde-

C'est un garde à rôle de "matière grise qui travaille à une 

échelle différente, le département. Employé par le conseil 

général ou toute structure départementale, il a pour mission, la 

sensibilisation des collectivités, la définition des programmes 

pluriannuels et l'assistance technique aux gardes-rivières 

syndicaux. C'est par la création d'un poste de ce type que des 

départements ou groupements de départements peuvent promouvoir le

concept d'entretien régulier et sa mise en oeuvre par les 

syndicats et associations.
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STATUT DES GARDES-RIVIERES111

Lors de l'enquête, les quatre types de statuts suivants ont

été

relevés :

- Fonctionnaire des collectivités locales (agent communal 

employé par des associations syndicales ou des syndicats 

intercommunaux ou agent départemental).

Fonctionnaire de l'administration (agents de DDAF ou DDE),

Travailleur indépendant (employé en régie),

Employé bénévole.

A) FONCTIOWWAIRE DES COLLECTIVITES LOCALES

Sur 18 personnes rencontrées, 14 ont ce statut. Sur les 

37 gardes rencensés, 33 ont ce statut.

Le statut de garde-rivière n'existant pas, on peut assimiler 

cette fonction à celle de garde champêtre, tout en ne perdant pas 

de vue qu'il existe parfois de grosses différences qui seront 

soulignées le moment venu.

De même, il pourra parfois être fait référence au statut de 

garde-pêche commissionné.
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i
1 > Notions historiques

iL’emploi de garde champêtre date de la loi du 28 Septembre

1 791 .

L'emploi est facultatif : toute commune ou regroupement de 

communes peut avoir ou non un ou plusieurs gardes en fonction de 

ses ressources et de ses besoins.

«

Le garde peut être employé à temps complet ou à temps
«partiel.

Selon les réglements en place, le aarde-rivibre est un agent 

spécial chargé de constater, par des procès-verbaux, les délits 

et contraventions aux lois et réglements sur la police des cours 

d'eau.

«

Il est placé :

les ordres du syndicat,

la surveillance des maires des communes riveraines de

sous

sous
la rivière

«Il est à noter que les maires et présidents de syndicats 

n'ont pas de pouvoir de police relatif à l'hydraulique des cours 

d'eau. C'est l’Etat qui assure cette police.

ISelon l'arrêté du Ministère de l’Intérieur du 3 Novembre

1958, le

garde champêtre est un agent assermenté chargé principalement de 

faire respecter les lois et réglements ayant trait à la police 

rurale et d'une façon

générale, d'exécuter les directives données par le maire dans le 

cadre de ses pouvoirs de police.

I

«

fl
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2) Législation actuelLe

2.1)

Les gardes communaux et intercommunaux occupant un emploi 

permanent sont soumis à la totalité du statut général du 

personnel communal.

C'est le conseil municipal qui décide si l'emploi du garde 

est permanent ou non, sa décision étant soumise â approbation du 

préfet ou du sous-préfet.

Si la durée de travail est inférieure à la durée 

réglementaire, le garde ne bénéficie que d'un statut restreint.

Il semble préférable, d'autre part, étant données les 

fonctions du garde, que celui-ci soit titulaire de son poste et 

non pas simplement auxiliaire.

2.2) Recrutement

Le recrutement est soumis à des conditions précises, 

identiques qu'il s'agisse d'un garde à temps partiel ou à temps 

complet.

2.2.1) Conditions générale de recrutement

Il faut :

- être de nationalité française

- jouir de ses droits civiques

- être de bonne moralité

- être en position régulière vis à vis des lois

- être apte physiquement 

Des conditions sont prévues

maximum de 30 ans (garde champêtre) de 40 ans (garde-pêche) dans 

les communes de plus de 2500 habitants.

avec un minimum de 21 ans et un
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i

Renarque

Lors de l'enquête, une grande partie des gardes-rivières 

rencontrés est formée de retraités, souvent des retraités de 

1'armée.

Les conditions d’âge ci-dessus ne leur sont pas applicables.

«

i
2.2.2) Aptitude professionnelle

Les gardes champêtres et les gardes-pêche sont recrutés par 

concours ou examen d'aptitude.

Les gardes-pêche ont obligatoirement 6 mois de formation en
i

école.

Les gardes-rivières n'ont pour la grande majorité aucune 

formation préalable à celle qu'ils ont acquise sur le tas.

Une formation spécifique est cependant nécessaire.

Un garde-rivière doit en particulier, outre une bonne 

connaissance réglementaire et administrative, avoir une bonne 

maîtrise des travaux forestiers.

i

2.2.3) Incompatibilité i

La fonction de garde est incompatible avec d'autres 

fonctions (maire, maire-adjoint, sapeur-pompier, débiteur de 

boissons). I
peut être employé par 

un syndicat et deux

garde 

( ex :

Il convient de noter qu'un 

plusieurs collectivités locales 

associations syndicales.)

«

i

«
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2.2.4) Nomination

Le garde champêtre est nommé par le maire, approuvé par le 

préfet ou le sous-préfet. Il peut être recruté par une ou 

plusieurs communecs) ou par un syndicat de communes.

Selon le Code de l'Administration Rurale, le garde champêtre 

doit être assermenté (prêter serment devant le tribunal) : pour 

les gardes-rivières, il n'y a pas d'obligation analogue. En 

effet, la police des eaux ne relève pas de l'autorité syndicale 

mais de l'Etat. Certains gardes-rivières sont cependant 

assermentés, mais leur pouvoir de police relève de la DDAF ou de 

la DDE mais pas de la collectivité.

2.2.5) La titularisation

Voici, à titre d'exemple les conditions de titularisation 

des gardes champêtres : la titularisation ne peut intervenir 

qu'après un stage d’une année permettant au maire de juger de la 

qualité du garde.

Les gardes auxiliaires peuvent être titularisés sans faire 

de stage au bout de 4 ans de service.

2.2.6) La rémunération

Pour un agent célibataire débutant titulaire et à temps 

complet la rémunération ne peut être inférieure au 6HI6.

L'emploi à temps partiel est défini en fraction du temps 

complet au prorata de la durée hebdomadaire de service.

La rémunération des agents communaux comprend :

- le traitement

- des indemnités spéciales (résidence, ♦ exceptionnelles...)

- les prestations familiales
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2.3) Le traitement

2.3.1) Gardes ayant un emploi permanent 

à temps complet

Les échelles de traitement sont fixées en indices et non en 

francs. Chaque indice étant converti en traitement par référence 

à un tableau de conversion.

Echelle ou groupe Indices mini - maxi

Echelle I 
Groupe III 
Groupe IV 
Groupe V 
Groupe VI 
Groupe VII

20^ - 282 
220 - 282 
232 - 309 
238 - 336 
249 - 365 
262 ‘ 390

(Au 1er janvier 1984)

L'arrêté du 19 novembre 1976 autorise les maires à

accorder le classement dans l'échelle du groupe IV de 

rémunération aux gardes champêtres, seuls de leur grade dans 

leur commune et exerçant des fonctions de police municipale 

lorsqu'ils ont atteint au moins le 7ème échelon de leur grade", 

(les échelles de traitement sont fixées en indices depuis le 24

Λ

mai 1974. 

de rémunération).

Les gardes champêtres sont classés dans le groupe III

En 1984, les échelons correspondaient aux indices suivants

(bruts).

Echelon Indice Echelon Indice
«

1 203 6 253
2 214 7 261
3 225 8 267
4 235 9 274
5 244 10 282
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Pour chaque échelon, la durée d’ancienneté est la suivante :

Durée tniniinucnEchelons Durée maximum

1er échelon
2ёше
3ème
4éme
5ëme
6ème
7ème

1 an
2 ans
2 ans
3 ans 
3 ans
3 ans
4 ans

1 an
1 an 6 mois
1 an 6 mois
2 ans 6 mois 
2 ans 6 mois
2 ans 6 mois
3 ans 6 mois

Total 15 ans18 ans

Les salaires des gardes-rivières rencontrés lors de 

l'enquête varient, en 1985, de 880 francs à 7580 francs nets par

mois :
- 888 francs pour un garde à temps partiel employé par un 

syndicat intercommunal

- 7508 francs pour un garde employé par un syndicat 

intercommunal et deux associations syndicales

Le salaire mensuel moyen est de 4888 francs nets.

Lors de l'enquête, on a trouvé un syndicat pour lequel le 

garde-rivière représente 98 X du budget entretien (traitement, 

frais de déplacement, location véhicule...). Cela rend très 

difficile toute intervention extérieure, même en cas de besoin 

(gros travaux d'entretien).

2.3.2) Gardes ayant un emploi permanent 

à temps partiel

Tout agent permanent à temps non complet bénéficie de 

l'échelle indiciaire de référence afférente à cet emploi
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2.3.3) Gardes auxiliaires

Le sarde auxiliaire peut être rémunéré sur la base de 

l'échelon de début de l'échelle de l'emploi qu'il occupe.
«

2.4) Les indemnités

4
Au traitement, s’ajoutent les indemnités :

- de résidence

- pour frais de déplacement

- pour travaux supplémentaires (au delà de 39 h/semaine)

- spéciales
4

Outre ces indemnités, il peut y avoir diverses primes et 

gratifications ;

- Le sarde peut recevoir une prime pour avoir dressé un 

procès-verbal qui a abouti. (On ne peut pas dire que cela motive 

les gardes-rivières puisque la majorité d'entre eux n'ont jamais 

dressé de procès-verbaux).

- En aucun cas, les gardes ne peuvent exiger une 

gratification d'un particulier dans l'exercice de leurs fonctions 

(les gardes-rivières reçoivent de temps à autre des pourboires de 

gens pour lesquels ils effectuent des tâches d'entretien)

4

4

4

2.5) Avancement

L'avancement d'échelon est fonction de l'ancienneté et de la 

notation de l'agent.
I

4

4

4
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2.6) Cumul de rémunérations publiques 

£.îl de pensions

Le garde peut, parfois, avoir une activité accessoire. Si 

celle-ci s'exerce pour le compte de la commune, la réglementation 

de cumul de rémunérations publiques s’applique.

Le cumul des pensions de retraite et de rémunération 

d'activité est réglementé par la loi du 23 février 1963.

Dans le cas des gardes-rivières rencontrés, nombre d'entre 

eux sont retraités et cumulent donc une retraite et leur emploi. 

Plusieurs ont une activité accessoire, surtout ceux dont l'emploi 

de garde est à temps partiel.

Insignes?.7) Costume Port d’artne

Aucune loi ne prescrit le port d'un costume spécial pour les 

gardes champêtres. Hais il est exigé que dans l'exercice de ses 

fonctions, il porte une plaque portant le nom de la commune et le 

sien.

Ce dernier point peut être avantageusement appliqué aux 

gardes-rivières.

Les gardes peuvent être porteurs d'une arme à feu.

3) Cas des association syndicales

Les associations syndicales qui sont des groupements de 

privés peuvent employer un garde-rivière au même titre que les 

collectivités.

En effet. la loi précise que Tout propriétaire a le droit 

d'avoir pour la conservation de ses propriétés un garde 

champêtre".
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i
De même, "plusieurs propriétaires peuvent se réunir pour 

avoir un même garde".

Ils peuvent également fonder dans ce but une association 

déclarée. Dans le cas où une association a été régulièrement 

créée, le président, agissent au nom de cette association, 

fournit un seul acte de nomination.

Les gardes "particuliers" :

- Jouissent des même droits que le garde de collectivité, 

dans la limite du territoire pour lequel ils sont assermentés

- ont les mêmes devoirs et les mêmes obligations que les 

gardes champêtres (ou rivières) de communes.

Щ

B) FQNCTIQMMAIREg DE LADMINISTRATION

4Deux gardes-rivières rencontrés ont le statut de 

fonctionnaires de l'Etat. Il s'agit du chef de service de 

l’équipe d’entretien de l’Ill, rivière domaniale d'Alsace et d'un 

garde-rivière mis à disposition par une DDE auprès d'un sydnciat 

(temps partiel ). i

C) TRAVAILLEUR INDEPEWDAKT

4
Un des gardes-rivières du type "matière grise" rencontré 

lors de l’enquête est un travailleur indépendant, expert 

forestier agréé, qui intervient en régie, dans le cadre d'un 

contrat annuel, pour le compte d'un syndicat.

Il s'agit d'un cas particulier, mais intéressant. En effet, 

pour la gestion des arbres riverains, ce "garde" intervient comme 

médiateur très efficace vis-à-vis des propriétaires (certains 

sont ses clients) et il assure la commercialisation des bois tant 

pour leur propriétaire que pour le syndicat. En effet, pour tout 

arbre tombé dans la rivière, le syndicat le retire et le vend 

pour son compte ; pour tout arbre à exploiter préventivement, par 

convention le syndicat l'exploite et le vend pour le riverain, 

tout en retenant une commission. Celle-ci a pour but de couvrir 

les divers frais, indemnités du garde notamment.

«

4

4

f
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C’est un système souple qui fonctionne bien et évite le 

désintéressement total du riverain.

Il faut cependant noter que l’emploi contractuel à mi-temps 

du garde qui pourrait conserver, pour l’autre mi-temps 

fonction d'expert indépendant

syndicat, ceci pour un linéaire de 80 kilomètres de rivière.

sa

serait moins coûteuse pour le

Enfin, sur l’ensemble des gardes-rivières rencontrés, un 

seul est employé bénévole. Il s'agit d'un instituteur retraité 

qui "y met du sien" pour que le syndicat fonctionne au mieux et 

que la rivière soit entretenue.

un cas exceptionnel 

permettra d’étendre

le bénévolat n’est pas le 

développement des gardes-

C’est 

statut qui 

rivières.

et

le
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IV - CONCLUSIOW QENERALE

Suite h l’abandon généralisé de l'entretien des cours d'eau 

par les riverains, de nombreuses structures collectives, 

associations syndicales et syndicats intercommunaux notamment, se 

sont mises en place.

Créées avec un objectif immédiat d'aménagement, de 

restauration ou de rattrapage d'entretien, ces structures ne se 

préoccupent pas toujours de l'entretien régulier qui doit suivre, 

année par année : c'est ainsi que souvent l'entretien ne figure 

pas dans leurs statuts et qu'aucune ligne budgétaire à 

l’entretien n’apparait dans leurs budgets.

Et pourtant, un syndicat qui bénéficie de subvention(s> 

a obligation d'assurer l’entretien et le bon 

fonctionnement de l'ouvrage subventionné. Ceci signifie qu'il 

doit assurer lui-même l’entretien régulier correspondant ou qu'il 

doit veiller è ce que le nécessaire soit fait par les riverains, 

les communes,...

publique(s)

Pour veiller et pourvoir à cet entretien, des associations 

et des syndicats emploient des gardes-rivières. Certains, comme 

le syndicat des usiniers et des riverains de l'Iton emploient 

depuis très longtemps des gardes-rivières (fonction définie dans 

un décret de 1857 pris par Napoléon pour ce syndicat).

Mais quelle peut être la fonction d'un garde-rivière 

aujourd’hui et quelles sont les conditions nécessaires è une 

efficacité maximale pour un tel poste ?

Pour répondre è ces questions, une enquête a été réalisée en 

juillet 1985 ; 18 gardes-rivières ont été rencontrés sur les 37 

alors recensés. A l’issue de cette enquête, on peut affirmer que 

la présence d'un garde-rivière est un facteur décisif pour la 

réalisation de l'entretien régulier d'un cours d'eau.



- -

I
Le terme de garde-rivière recouvre de nombreux concepts, du

matière grise" qui définit et 

organise les travaux sans les faire, en passant par les gardes à 

rôle dominant de policier.

garde cantonnier au garde

«

Il s'avère que la fonction-type du garde employé par une 

association ou un syndicat doit associer un rôle de médiateur et 

surveillant à un rôle de cantonnier. Le linéaire de rivière 

optimal pour une telle fonction est de l’ordre de 50 kilomètres 

pour un emploi à temps complet.

I

Pour atteindre ce linéaire, un même garde peut être employé 

simultanément par plusieurs syndicats ou associations.
I

Pour un linéaire global important <200 kilomètres), il peut 

être intéressant d’avoir un garde-rivière "matière grise" aidé de 

gardes-rivières cantonniers ou d'ouvriers saisonniers.
«

A côté de ce garde syndical, il faut citer la fonction-type 

du garde-rivière à l'échelle du département ou d'un groupement de 

départements. Il a pour mission, outre la sensibilisation des 

maîtres d’ouvrage, la définition de leurs programmes pluriannuels 

d'entretien et d'assistance technique dans ce domaine de tous 

ceux qui en ont besoin, les gardes syndicaux en particulier.

«

4

Le nom donné à l'équipe créée en Seine et Marne caractérise 

bien cette fonction : Equipe Départementale d'Assistance 

Technique à l'Entretien des Rivières. I

Dans tous les cas, une bonne définition du poste, un 

véritable statut spécifique, le plus souvent dans le cadre des 

fonctionnaires des collectivités locales et une véritable 

rémunération sont des éléments nécessaires à l'efficacité et au 

dynamisme d'un garde-rivière.

«

«

«
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De cnêciie. une bonne formation est indispensable. Elle doit 

reposer sur des connaissances techniques pratiques (gestion de la 

végétation, sélection, taille, élagage,...) et sur des 

connaissances administratives.

En dernier lieu, l'efficacité d'un tel emploi 

directement lié à la personnalité du garde-rivière 

dynamisme de son employeur.

est

et au
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«

1) TEXTES - OUVRAGES

. L'entretien des cours d'eau
Ministère de l'environnement - Cahier technique n* de la DPP 
Service de l'eau

«
Agences financières de bassin - 1985

. De la connaissance écologique à l'entretien des rivières 
J.C Lefevre et B. Soulard
3 articles dans le Courrier de la Nature (n* 70, 71, 72)

«
Pour une conception rationnelle de l'entretien et de 1'aménagement 
des rivières
Bilan de la situation dans le sous bassin Seine-Aval
Mémoire de fin d’étude ESITPA de G. Fabre 
AFBSN/DRBN 1981 -

. L'entretien des rivières en France, diagnostic et propositiwis 
G. Berdouticq * Lalanne
Compagnie d'aménagement des Côteaux de Gascogne - 1986 *

i

. L'entretien régulier des rivières 
V programme - Modalités d'aide de l'Agence Seine-Normandie 
(plaquette) AFBSN - novembre 1986 - «

. La rivière, son entretien c'est votre intérêt I 
(plaquette) - AFBRMC et Syndicat de Biewe Valloire ■ 1986

. Aménagement et sauvegarde des rivières non domaniales 
André de Ravignan - décembre 1980 - 
UNIMATE (Union midi pyrénée nature et environnement)

i

. Mémento du naître d'ouvrage pour l'aménagement hydraulique d'une 
vallée
Agence de Bassin Adour-Garonne - juin 1980 -

. La fonction publique territoriale 
P. Pontout
Edition Litec - 1985 -

. Manuel des gardes - Gaxxle champêtre, garde particulier, garde-chasse - 
R. Vidal, J. Nevo
Collection "Guides pratiques de l’administration locale"
Edition Litec droit

«

1976

. Guide juridique, administratif et financier du président d'un syndicat 
intercommunal d'aménagement de rivière 
Y. Deperrois, J-C Uolff et al 
ENGREF - AFBSN/DRCA - décembre 1987 -

i

. Entretien des cours d'eau : Approche juridique et éléments 
de méthode nécessaires à sa mise en oeuvre 
Mémoire de fin d'étude IHEDREA de J-Y Buresté 
AFBSN/DRCA - octobre 1987 -

. Rives et rivières, des milieux fragiles à protéger 
G. Verniers et al
Fondation Roi Baudouin - Région Wallonne - 1985 -

i
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. Rivers and wildlife Handbook
A guide to practices which forther the conversation of wildlife 
or rivers
G. Lewis et 6. Williams - 1984 -

. Aménagement de rivières : Trois études de cas 
MM. Cacas. Dégoutté, Dutartre et Vuillot (CEMAGREF) 
et Mme Gross <IMN Bordeaux)
-Ministère de l'environnement, Ministère de l'agriculture - 19Θ6

. Cartographie du cours du Ciron (Gironde) :
Etat actuel et processus d’évolution
CEMAGREF - Groupement de Bordeaux et cabinet d'étude IMN 
- juillet 1985 -

. Aménagement des cours d'eau - Gestion et protection des berges - 
Mémoire de 3ème année ENITEF de S. Vieban 
AFBSN/DRCA - juin 1986 -

2) AUDIOVISUELS, FILMS

. La gestion des rivières 
(cassette vidéo VHS-SECAM, 11 mn)
Entente interdépartementale de l'Oise, Aisne, Aire et les affluents, 
AFBSN 1987

. Entretien des rivières
(cassette vidéo VHS-SECAM, 12 mn) 
AFBLB 1983

. Restauration des rivières et gestion de la végétation 
(diaporama en eut et cassette vidéo VHS-SECAM et VHS-PAL, 12 mn> 
AFBSN/DRCA. AFBRM - 1987 -

. Entretien des cours d'eau et chantiers manuels 
(diaporama et eut, 3 mn et cassette vidéo VHS-SECAM, n mn) 
GIE Média-Environnement-Bordeaux - 1986 -

. Protections de berges
(diaporama en eut et cassette vidéo VHS-SCEAM, 15 mn) 
AFBRM. AFBSN/DRCA - 1987 -

. Aménagement et entretien des rivières 
(Film 16 mn. son optique. 15 mn)
AFBSN 1985

. L’architecture naturelle des rivères, un atout pour l’aménageur 
(diaporana en fondu enchaîné et cassette vidéo VHS-SECAM. 20 mn> 
AFBSN, CEMAGREF - 1987 -
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ANNEXES

A - GAIffiES-RIVIERES RECENSES ET VISITES AU MOHENT DE L'ENQUETE

B - EXEMPLES DE COURRIERS, REGLEMENTS ET CONVENTIONS RELATIFS A 
L’ACTIVITE DE GARDE-RIVIERE

i> Courrier du garde-rivière du syndicat de l’Avre à un riverain
2) Tableau d'activité du garde-rivière du syndicat de la Haute-Voise
3) Trois courriers du garde-rivière de l’Iton à un riverain
4) Procès-verbal d'infraction du garde-rivière de l'Iton
5) Arrêté préfectoral de faucardement dans le département de l’Eure
6) Règlement de la rivière Iton <décret du il.09.1857)
7) Mise en demeure du garde-rivière du syndicat de la Bresle 
9) Courrier du garde-rivière départemental de Seine et Marne
9) Compte rendu d'activité de l’EDATER de Seine et Marne
10) Courrier de la DEE de l’Oise relatif à l'entretien du Thérain 
M) Convention entre le syridicat du Perthois et un expert-forestier

C - STATUTS ET ATTRIBUTIONS D’AUTRES GARDES

1) Attribution des gardes champêtres
2) Statuts des gardes-pêche commissionnés



ANNEXE A

CARDES-RIVIERES

RECENSES ET VISITES

AU MOMENT DE L'ENQUETE

(Juillet - août 1985)

TABLEAUX



GARDES-RIVIERES RECENSES LORS DE L'ETUDE

SYNDICA T/ASSOCIA TION GARDE-RIVIERE Rencontre 

lors de 

l'enquêteDépartement Structure Lieu Emploi Fonction L inéaire

EURE S.l. de l'AVRE Nonnancourt Tps complet Type "garde champêtre'' 75 km oui
27

S.l. de la vallée de ΙΈΡΤΕ Gisons oui

A.S. de ΙΈΡΤΕ (1ère S.) ^ô/e de policeÎTps complet 
réparti entr'· 
les trois

90 km OUI

A.S. de ΙΈΡΤΕ (2ème S.) Bray et Lu OUI

A.S. de l'EURE (1ère S.) Croth J/4 temps l 7 km OUI

A.S. de l'EURE (2ème S.J l/P tempsFains Type "garde champêtre tt 46 km OUI

A.S. de l'ITON (1ère S.) non

A.S. de l'ITON (Pème S.) l/P tempsDamville "Policier cantonnier U 17 km oui

A.S. de l'ITON (3ème S.) Evreux l/P temps Garde champêtre 
vannages

it t> 60 km oui

A.S. de CHARENTONNE Bernay non

s.l. de la vallée de la 
R ISLE

Montfort/Rislë non

S.l. de la moyenne RISLE Beaumont sur 
Roger

Tps partiel "Policier cantonnier K 40 km oui

A.S. de la RISLE (1ère S.) Rugles non



SYNDICA T/ASSOCIA TION GARDE-RIVIERE Rencontré 

lors de 

/'enquête
Départemer}t Structure Lieu Emploi Fonction L inéaire

\EURE S.l. de la RISLE (2ème S.) Ferriere/Risie non128

EURE ET 
LOIRE

SJ. de la vallée de la 
BLAISE

Dreux Tps complet Policier cantonnier 
* vannages
tr II 50 km OUI

28
S.l. de la DROUET TE St Martin de 

Nigelles
non

s.l. de la HAUTE-VOISE Béville le 
Courte

Tps complet IIPolicier cantonnier II 4? km OUI

S.l. de la BASSE-VOISE Malntenon Tps complet IIPolicier cantonnier II 65 km OUI

S.l. de la VESGRE Rouvres non

S.l. pour le moyen cours 
de l'EURE

St Gemme 
Moronsal

non

LOIRET S.l. du SOLIN Villemandeur non
45

MARNE S. du Perthols Type "matière-griseFtrepy Variable II 95 km oui
51

S. du bassin de la VESLE 
(SI AB A VE)

Reims Tps complet Type "garde champêtre U, UO km oui



SYNDICA T/ASSOCIA TION GARDE-RIVIERE Rencontré 

lors de 

l'enquêteDépartement Structure L leu E mploi F onction I inéaire

OISE S.l. du THERAIN Beauvais Tps complet Type "maticre-qrise' 40 km OUI
60

SJ. du bassin versant de 
la NONF TTE

Senlis Tps complet Cantonnier (i I ouvrier) 44 km OUI

BAS Service de /'entretien de 
l'ill

Erstein Ips complet Type "matière-grise 
Chef d'équipe (P6 
ouvriers)

t· Pbk km OUI
RHIN
67

HAUT
RHIN

Syndicat fluvial de la 
ГЕСН1

Whir au-Val Ips complet Cantonnier Pb km OUI

68

HAUTE
SAONE

S.l. de la moyenne vallée 
de rOCNON

BénévoleMontbo/on Iype "qarde champêtre n 80 km OUI

70
S.l. de là basse vallée de 
l'OCNON

non

SEINE
MARITIME

A.S. de la BRFSI E Blanqy/Brcsle Tps complet Chef cantonnier 
(6 otivriers)

I n km OUI

76
A.S. de l'YERES Crandcourt non

• · 4

• · · j 4 · *



SYNDICA T/ASSOCIA TION CARDt-RIVIERE Rencontré 

lors de 

l'enquêteDépartement Structure L leu Emploi L InéaireFonction

SEINE
MARITIME

S.l. de la vallée du DUN Fontaine le 
Dun

non

76
IA.S. du OURDI NI Cany-Barvilte non

I
A.S. de la 5TE GERTRU­
DE et du AMBION

Caudesec en 
Cdux

non

Д.5. des rivières du bassin 
de la RANÇON

St Wandrllle non

/4.s. de L lllebonne et ND 
de GRAVENCHON

I illebonne non

A.S. de la SCIl i ongueville/ 8h / scm,î/ne Type "garde champêtre U kmII oui
Scie I

A.S. de la 5AANE Grieures non
I

s.l. d'amenogement de la 
vallée de la BIEVRE

ESSONE Bièvre non
91

5.1. de la JUINFS Chalon-
Moullneux

non



ANNEXE В

EXEMPLES

DE COURRIERS, REGLEMENTS ET CONVENTIONS

RELATIFS A L'ACTIVITE DE GARDE-RIVIERE

Courrier du garde-rivière du syndicat de l'Avre à un riverain 
Tableau d'activité du garde-rivière du syndicat de la Haute-Voise 
Trois courriers du garde-rivière de l’Iton à un riverain 
Procès-verbal d'infraction du garde-rivière de l'Iton 
Arrêté préfectoral de faucardement dans le département de l'Eure 
Règlement de la rivière Iton (décret du 11.09.1857)
Mise en demeure du garde-rivière du syndicat de la Bresle 
Courrier du garde-rivière départemental de Seine et Marne 
Compte rendu d'activité de l'EOATER de Seine et Marne

B.l.
B.2.
B.3.
B.4.
B.5.
B.6,
B.7.
8.8.
B.9.
B.10. Courrier de la DEE de l'Oise relatif à l’entretien du Thérain 
B.11. Convention entre le syndicat du Perthois et un expert-forestier



STîÎDICAV 1»:а CffnAHiiru Ζ,Γν«ΛΐΚ^5 lÆ" I.'AWE
IaV 50 ^отечЬгь 1‘^Ю

B.l.

iVUtiCAfiiio ConnDNtS de î'AVîÎÎ

(,β Caré%· /;&>б •OBtiré
WiHy POSTELMANS

Иоов1»иг 1ГВ1.ЛЯС Cenili· 
26» λτ· du Grand Veneur 
78II0 Le V<3in*t

t^^aeleur»

J*ai eoostat^ eu coun de mes vîeites de la 
rirlère d'ATEE que des агЪгеа et des branchée 
■étaient tombée dans la rlri^ie au droit de votre 
propriété alee **la Potioifere" сопшипе de Vonan- 
eourt» eedaetrée a«îctton D n®. 77β-8θΟ-δΠ9.

Ainsi» Je TOUS saumle cré de vouloir bien 
faire le aéce?ealre afin que le coure d'cnu soit 
débio^ssé de tous obetselea qui nuieent h за li·· 
bre circulation» conformément aux dispositions 
du code rural prêtant rèflaneatatioD du r< iria· 
des eaux.

D'autre part il ncrelt nécenaalre 
remettre en état la ranna noire, et la prise 
d'eau du ru sltuécen aval da la dite тише.Cet 
état de choae aat préjudleiabla pour Isa rive­
rains de l'aral.

Vous romerciant к l'avancs»
Ja TOUS pris d'vréer» Aonsleur, l'ezpreouion 
de mes sentlmants distinguée.

de

Pour le Président 
Cl. fP^POTTLOnsC"PI 3 :i-î.lea président

de la Tallée d'Avre 
M.le Maire de Vonancourt Le garde rlvikre

I-



B.2.
TABLEAU D'ACTIVITE DE

GARDE-RIVIERE DU SYNDICAT

DE LA HAUTE-VOISE

Févrierjanvier 8S Mai DullletJuin

42 20 42 46 41

163h30 69hOO
(arrêt
maladie)

151h30 158hOO 152hOO

Détail des tournées nombre de visites

Communes 05 06 07

Auneau 
Aunay 
Berelles
Le Gué de Longroi
Levainville
Oinville
Roinville
St Léger
Voise

5 5 5
5 5 5
4 5 5
5 6 4
4 5 4
4 5 4
5 5 5
5 5 4
5 5 5

TOTAL 42 46 41

en moyenne ; 40 visites 
150h00/mois
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Préfecture <{e l'Cure

ктпиил, lo
IVxItI :
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rue SjllllU-ll·/ 
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i àorintî plusieurs &vfirtiabcn«*nts cencemant iti 
du j-bT-Xruro de ι·1\άθΓΐ* \'ous аГ'ргиг^епдпР.

Je \rju3

Cetto lettre a ix.-ur tut de vous siç’.ific-r rue la loi ccv i'oï« cll 
tout p:v/j>ricùair-j doit c ■ irtstaiir sa ri*.·! ί',-.νΌ.

-iuoa
doA'-R l'obli

eu КОСОТЙ Ê\*4.c 3.e Pr^aident du S^nef euty je rao vcriai 
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Je vous prio do Непохеиг ou T^ar-c·, a BCu aerit,
diist:u'i,v.c3.

Le Garde bsueiu-îstef



«

В.Э.1.

SYNDICAT DE ΕΊΤΟΝ - 5' SECTION

Le Carde-rlTiàr· de la Зёшв Section du Syndicat de 

l’ITCe M peraet d'attireor Totre attention sur le fait 

qu’lllaoombe aux propriétaires riverains de tenir leurs 

berge· en bon état. Ils doivent faire élaguer ou procéder 

au faucardeoient doux fois par an, aux dates prescrltos 

par Arrêté du Préfet,

Щ

«

Il est rappelé eue les herbes» vases» déblais et 

eurres natières ne peuvent être rejetés dans la rivière.

«Aux teraes de la régleoeatation en rigueur» 

lea infraction· à ces prescriptions doivent faire 

l'objet de ргоеёэ-гегЬатлх.

«
Le Garde-rlvlèr· voua saurait gré de vouloir bien 

faire 1· néceeeaire en ce qui voua ooncome.

Il regretterait d'êrre obligé d'avoir é prendre
i

dee section·.

«

«

«

Щ

i
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B.3.2.

Le Cra:‘d<>-rivii 

coQtrer,

IΓΟ T'a'i ό tsir Gs 

S'-’'7'.‘j.Tcr —Ci; ГС.'? 

ceux Tels par ел.

ro <lc la tr-aisicisc section du .T^Tidicat do l'ITCH n'cya^t pu 

se pei-ntec d'attirer votre atter.îicn

'.Ciuix leurs 1-сг~ез on tori ôtat, 

et zorr-rait saillies cr.ir la ilviere et

vour, г sur le fait qu'il iocezbo

Ils coiveiit faire clûiraer ou 

fâiro procéder au faucardexent

aux

Aux ternis às la rtcl-ieitatica en riicjeur, les infractions à ces 

prctcriptio'.'.a ΰϋ-ΤΟ?.·: faire l'oc'st de pr

è do rien •.'O'iloir •.‘oua cenforrer à ces

■is-verbauï» Le jaxdt^riTièro vous 

escriptlorj ava<* V * T*

qu'il n'ait

F. : Il est rappelé eue les ieruz faucardesents doivent s'effectuer du 

3ΕΡ?Ξ:>322.nu · * JVEi et du .... eu• P • « · «



^ASJOCIiÛIOii SYNDIC/iLü ù
•sy:îdicat i:”Eaco№XKAÎi d (i) B.4.

Rivière d’ITOîi
SIEG2 ΞΝ :iORIE

D СошЕнпе d

/"CRi'KÂi, iTJIj /

:’-R0C23-V2l3;w Э’БГГЯЛСГПСП

ypraulo 1г-1г1л1е ;

____ à ..L'An *îil Neuf Cent 'oiacro Vlr^t 

Roua ao'oasignis (Prè-Ton et RCsM)

, le ......

.... decauront anô le a
Garde-Rivière d'ITON

et dâcœt coanisaionné à cet effet par l'Ariainistration.

£n tourn-θ de Servica cur la rivière ΙΊΓΟίί sur le territoire de La

au lie"udit ”.camunc d
♦

U
avons

?orsulo 1*1.пл1е :

Roua avons d-ioidé de relever l'infraction.

2a foi do ouoi, noua avons rédigé â l’encontre de M ....... ........

deceurant à ......................... .................... ................................
l'e trésœt çrocèc-vercal de délit, en ap?3j,c.ntion de(3) artLcle{s)

?ait et cloa le \er. lettres) ._ 
en 3 exv^Üons, dcstir.Jea :

- l'origiaAl i M« le rrocuravir do la -tcpublicus 
le Ρλιγβ d- 1 copie à M. 

con tre-r e"/ en гл t
- copie à i'·. le directeur ou (Président) ic l'.Acs. LjtjI· du (Syndicat) 

d'irOR

... , po«rr notification au

L'Ingé.nie'ur en Ctef I>irecteur Lénartemental de l'Agriculture 
lo .'TÎniicnt de la Pédération des

- 1 copie a
- 1 copie i

U
>··

de 1*Зогб\ Ό Ό

‘»9é. « ·

Vu et tra.ns=as pO'.ir cute h. dorc-.er.
Le l-ûide-ttiTière coenissiona··.A le

4Le Lirectoijr de 1’.'iOôociati.on d'IT'’: 
.T.dicat Interco!.'.T.-:7:-e ■л1rrésitent d’.ou

d

(;) "ettro la ::enwio.c -tonycruiole.



MD/VP

PRÉFECTURE DE L'EURE
B.5.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DIRECTION
De L'ADMINISTRATION GENERALE 

de la REGLEMENTATION 
et de l'ENVIRONNEMENT

BUREAU
ENVfRQNNEMENT

ÉVRËUX. L£

C έ D € X 

• t 34-3S-oe 
TELEX 180904 PRETEUR eVREUX 
Post. N· 12Π

ÉVREUX 
39-40-00

27032
T4I.

FAUCARDEMENT DES RIVIERES 

du département de L’EURE
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lA REPUBLIQUELE PREFET, COMMISSAIRE
du département de l'Eure- ^

Chevalier de la ;.égion d'Honneur,

VU le règlement préfectoral du 15 thermidor an VIII ;

VU 1'arrêté réglementaire du 18 février 1857 ;

'■/U le Code des communes ;

VU les articles 97 à 111 du Code Rural ;

VU l'arrêté préfectoral du 22 juin 1908 Féglementant le faucardement 
des rivières du département de l'Eure ;

VU les décrets du 11 septembre 1357, du 12 août 1853, du 5 août 1861, 
du 4 mai 1397 et du 23 попетого 1897, portant règlement d’administration publi- 
Que cour le curace et le faucaroement des i-ivieres l’iTQN, ..a CHARENTONNE.L'EPTE, 
-EURE et l3 RISLE ;

VU l'avis de le Oirecteur départemental de l'Equipement ;

VU l'avis de M. le Directeur départemental de 1’Agriculture et de la
Forêt :

Considérant qu'il est sounaitable de prendre un arrêté unique pour dé­
terminer les périodes pendant lesquelles il doit être procédé au faucardement des 
nvières ci-dessu3 désignées ;

Sur la proposition de ’■*. le Secrétaire Général de la Préfecture de
l'Eure ;

ARRETE

Article 1er.- Le faucardement des riviè''es du déoartement de l'Eure, où cette opé 
ration est soumise à des réglements, aura lieu dans les conditions suivantes,pour 
1'année 1985 :

PREMIERE PERIODE

a 1 du 1er mai au 15 juin 

pour la rivière du Sec

. · /



i

«

b) du 15 mai au JO mai :
pour l'tPTE (1ère section/ sur le territoire de la cornmune de GISORS entre le 
déve’-soir en amont de l'usine à gaz et le confluent du Réveillon ;

c) du 15 mai au 15 juin :

pour l'ITON (Jèrrie section) et pour la RISLE, 3ème section, (partie de la riviè­
re , ses dérivés et ses affluents autresque le 6£C et La CHAREllTOMNE, compri 
entre GRQSLEY-sur-RÎSLE et PCNT-AU0£HER} ;

d) du 15 mai au 5 Juin ; 

pour la LEVRIERS et la 80N0E ;

e) du 20 mai au 20 juin ;

Щ
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«

pour La chare:;ton,ne Le COSrUER et .e GUIEL ; 

du 1er Juin au 1er juillet :
«pour l'ITON {1ère et 2ème sections) ;

g) du 15 juillet au 15 août : 

pour La RISLE {2ème section) ;

h) du 20 juin au 10 jui1 let :
Щpour 1'AVRE ;

i) du 1er juillet au 20 juillet ; 

pour l’E'JRE (1ère et 2ème sections) ;

j ) du 1S jui1 let au 15 août : 

pour La RîSLE {1ère section) ;

к 1 du 15 juillet au 15 août : 

pour l‘EPTE {2ème section).

DEUXIEME PERIODE
«

a) du 10 août au 20 septembre ; 
pour 1 a RISLE, 3ème section, 
autres que La CHAREN70NNE

b) du 15 août au 15 seotembre : 

•ΈΡΤΕ (1ère section),

c) du 20 août au 20 septembre : 

le COSNIER et le GUiEL -,
d) du 1er au 20 septembre :

pour 1'ΠΟΝ (1ère, 2ëme et 3éme sections),
La LEVRIERE et la 30N0E.

partie de la rivière, ses dérivés et ses affluents 
comonse entre GROSLEY-sur-RISLE et PONT-AU ME .R) ;

pour la TROENE et le REVEILLON ; «

OOur la CHARENTONNE.

«1'EURE ’ 1ère et Eéme sec: icnsy.L'AVRE,

M. le Maire de ôEAUl-iONT-le-KOGER aura la faculté, 
par arrêté préfectoral du 25 octobre 1927, de fai'·® orocéder à . 
supplémentaire dans l'année si la croissance ces ‘•e'-bes l’exige.

oui lui a été donnée 
un -^aucardement

«

Щ



Article 2. - Les faucardements auront lieu sur иле largeur égale aux trois 
quarts de la largeur totale des cours d'eau, la partie non faucardée se si­
tuera alternativement dans les moitiés droite et gauche des rivières, selon 
les périodes successives de faucardement.

Les herbes, roseaux, broussailles, etc... seront coupés au niveau 
du fond du lit de la rivière et il ne devra rester après l'exécution du t 
vâil, dans toute 1a largeur à faucarder, 
qu'e1le soit.

ra-
aucune végétation de quelque nature

•ous les produits du faucardement seront retirés du lit de la riviè­
re.
Article 3. - Cette opération sera faite par les riverains, chacun au droit de sa 
proonete, pendant le délai imparti par le présent

Les ’-iverains qui auront exécuté ces travaux devront en faire la dé­
claration â la mai'‘ie de leur commune.

arrêté.

A 1'expiration du delai fixé, un procès-verbal de récolement consta- 
'-es travaux exécutés par chaque riverain. Les travaux non exécutés le 

ront par voie de régie et aux frais des
tera

se-
retardataires.

Article 4. - >u-i. 
ne' ;e présent . 
tous les points 1 
les manoeuvres 
cessaires.

les Maires des communes intéressées publieront dans leur 
arrêté, prendront les mesures nécessaires peur facilite commu-

*er, suropération du faucardement et ordonneront, dans ce but, toutes 
de vannes de moulins et d'irrigation qui seraient reconnues né-

Article 5,- MM. les Sendarmes, les Gardes-?ëche, les Gardes-Rivières, les Gardes- 
.'nômoétres et autres agents assermentés sont chargés de relever, dans des proeês- 
veroaux qui seront adressés a la juridiction cemoétente, les contraventions aux 
dispositions prescrites.

Article 5.- '·1Μ. le Secrétaire Général de la P’^éfecture oe l'Eure, les SouS'Prêfe. 
Commissaires Adjoints de la République des arrondissement de 3ERNAY et des ANOEL· 
les Maires, le Directeur départemental de ·'Equipement, le Directeur départemen­
tal de l'Agriculture et de ’a Forêt, le Directeur départemental des Polices L'rba- 
nés de l'Eure, le Commandant du Grouoement ae Gendarmerie de l'Eure, les Gardes- 
Rv/iéres, les Garaes-Péene sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer 
l'exécution des dispositions du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
Actes Administratifs de la Préfecture.

E'/REUX, le 22 avri1 1985

Préfet
Commissaire de la Répuolique, 
ur le Préfet et.par délégation. 

Le Secrétaire Général,
Pour amoliation :

L'Attâc-hé ce Préfecture, 
Cher de Bureau, Joël TlXiER.

\

M. OINOÎ.MAUO.
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tunics li's riimiiiiMii's ι|ι· Ilk v.illci! ·ΙΊ(οιι ; cl dus υ\οιη|ι)ηΙιτ> en 

scnml Iraiisiiiis 
cuti eu eu Ijl 
lircscnlcs.

Vu le projet de règlement délibéré le 29 juin IHüS, per le 
dical de l'ilun. sous la présidence du Prètul de l'Hure ;

Vu les diverses reclamations des intéressés ;
Vu les rapports et prupositiuns des ingénieurs desUl juillet. 

22 aoilt et 7 septembre 1855 ;
Vu le rapport de .M. l'inspccleur général Lehreton, du 

2 Mai 1850 ;
Vu les avis du Conseil général des Ponls-et-Cliaussées, en date 

des niai 1856 et 3U mars 1857 ;
Vu les lois des 1 pluviôse au VI cl 11 floréal .an XI,

il MM. Ik's Jufti's ill· puis ilclcfîné'. diiir};ùs. clia·
|ι·> ilispiisiliuii.Nlu riinc.’rnu. ιΓην·4ΙΠ4'Γ Γ«·4ί4·υ1ί·>ι

Kvivus, lu T Mai 18.Ί:1.
Le l‘icfel

Marquis de SAINTIî-CROlX.

NOTllI·: CONSEIl, D’iriAT KNTKNIJÜ,
.Avons nscasT»; ετ hkckktcjns со ·|ι>· suit :
Art. i. I.a rivière d'llun, depuis Chuisc-Dieii, limite du départc< 

meut de ГОгие, j(isi|u'j> sun cunlluciit ilans la riviéi'e d'Eure. 
dérivé.s et scs nllliionts, tels qu’ils suiil éiiiiiiiérès dans l'article 1” 
du ilécrcl du l·' décembre 1852, .sunt suuiiii.s aux dispusilions ré- 
glcincnlaircs suivantes

Dicrel au ii SepiemtirB 185?, moailié par Décrei 

au 7 Nuveraire 1S02

RÉGI.KMKNT DB LA UIVlljRn D4TON

TITRE PREMIER. — Curages et feucardements.

Art. 2. La rivière d'Ilon, sc.s délités et .scs nriiuenls seront fau· 
canlès cliuqiie année, dans lus mois de juin et de septembre.

faucurdeinenl sera eNéciité. cliacun au ilruil do sui par les 
propriétaires riverains, sauf les obligalions [larliculières résultant 
des litres privés ou des règleincnU locaux.

Art. 3. I.es mômes cours d'eau seront curés toutes les fois. <|iie 
la nécessité en aura été reconnue pur l'uJiiiinisIrulion. Le curage 
sera fait ύ vieux fonil.s cl â vieux bords,

Lu un-ôlé pris par lu [‘réfat, la sudiuii du Syndical cnlüiidiie, 
üëterruinci'U l'épurjiic u laquelle lu ciiiugu devia être cuimiiciicù ul 
lu délai dans lu(|uul il devra élrp leriiiiiié.

Arl. 4. Sun Г les obligaliuiis particiilière.s résiilliiiil des litres )>ΐ'ί- 
vés ou de.s règlements locaux, le cujiige bera'cxécuté, savoir :

Par les usiniers dans toutes l'amplitude du remous, en amont 
<le leurs usines, et. en avol. jusqu'au point oCi le cours d'eou re­
prend son régime ordinaire, si mieux n'oiiiiciil les piopriulaiics 
riverains, effectuer ce cuiage eux-mémes et è leurs frais.

Par les propriétaires de turrains intéressés, chacun dans la me­
sure de sou intérêt, pour les autres parties de la livière.

Les limites des parties de rivières dont le curage incombera aux 
usiniers .seront fixee.s por les ingénieurs.

.Art. 5. Le curage coiiipi-cmira les liavaiix ncccssuiies |uiiir lamr- 
uer lus cours d'usiii ul fossés Λ leur l.-irgeiir nntuiflli·.

Ces liirgciirs, pour le.s dilfùixmlGs parlius dus coins d'eau et les
dimensions des digues, partout où il sera pécessaiic d'en е1аЫ|Г|

hECUKT
N.APUI.KON. par (a gntcc de Dieu cl la vofiuilé iialiunitlc, ICiiijie-

ruiir lies l·'ranςais.
A Ions présents ut à venir, Salut.
Sur le Uiipporl de noire Ministre Secrétaire d'Klat au déparlc- 

iiicul de rAsriciilLm-n, ilii Cimiiiicrce cl du.-. Travaux publics.
Vu avec in.s iinccciis nritUs, arrrilcs cl liglumciits y relalif.s, le 

décrût du I" déircuibrc l85i, i|iii organise un Sviidical 1rs pr<i- 
prièlaircs riverains ul Ica ii.siniers de lu rivière d'Ilou, à l'elVrl «le 
préparer un |inijul de réglcmeiiL sur lu pulirr, te <’urngc cl l'ciilre- 
Ueii de cellu rivière ;

Vu Moloiiimeiil l'arrél du l’niJcmcut de llouei), du 2jiiillct ШНУ. 
spécial au bras forcé de Brelcuil ;

Vu les délibérations des trois sections du Syndical, en date du 
23 octobre 1853, des 11 janvier, 0 février. :i Mars, 2l> juin, 2J, 2'i 
et 28 septembre, 5. 12 et 23 octobre, cl '2 et 0 novembre 18.54 ^

Vu l('sahscrvaliiins cl pmp«»«ili<ms piV-M'iilés |iar le dur de Clcr- 
iiiuiil-Toiiiium· ut lu sieur Itolull.'iril, et rrlirs pieseiitées par MM.

marquis «l'.Vlboiis, UkUiite >lr l.ariliuis.sÎèrG, iiiarqiiis du 
'fallioiiel et iluuil'C/ès:

Vu la iléliliératimi dus iisiiiicrs de Louviur.s, du 7 
bru 1851;

Vil la di‘lili«4.alÎoii de russumldrr gV-iiëialu «lu SMufiral.ilu 13 
iliVriuliru 1853 ;

cc

lus

iicivum-
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seront reconnues cl constatées par un arrêté du Pi'éfet, après en- 
(luèle iJe ib jours dans diactine dos coiumunes intéressées, sur la 
proposition (les iiigénieuis. l'avis du Syndical cl des Sous-Préfels.

Art. ü. Les (rnvnux seront faits soit par les intéressés, soit à 
l'entreprise.

Art. T. Quand les Iraviaix de cuvage seront faits à l'enlTepriae, 
le projet des liavanx à exécuter scia rédij^é par les agents ([iie
désignera le Syndical, soumis à son examen et à l'iipprobation du 
Ib'él'ul,

- 13 -
exécutés, ou mai faits, et révahialion des travaux testant h fairei

Copie de ces piocès-verliaux sera laissée au Maire, pour être 
notifiée, soit individueileinent, soit coilectiver'-cnt et par voie de 
publication, à son de caisse, aux inléres.sés. à (jui il sera accordé, 
pour adresser au maire leurs moyens de défense, un délai de trois 
Jotirs. h partir de celte nolilicnlioii.

A 1 expiration de ce délai, res procès-verbaux avec les moyens 
de défense qui .seraient présetilés el l'avis du directeur du Syndi­
cal, seront transmis au Préfet, ijui ordonnera, s’il y a lieu, l'exé- 
ciilion d'office .'i la diligence des maires et sous Îa surveillance 
des ngeiils du Symiient, des Iruvaux à faire au compte des retar­
dataires. cl ce, sans préjuiiicr île l’amende (|iii pourra éli'C 
(ironoucée aux termes du n“ l.'î de l'aii. ^ATl.du Code pénal, cl 
des indemnités que les tiers pmirrnieut avoir à réclamer.

l.'iUal des (lé|uui.scs, rerlilié pni· b' iiiairc et visé par le directeur 
ilii Syudiciil, sera rendu exeoiloiie ]>ai· le l'rèl'cl, el le recouvre­
ment eu Sera opéré couime eu inatiéi c de contributions publiques.

Art. 12. I.es l-avaux d’urgence pmirront cire exécutés inimédia- 
temenl et (l'olfioe par or<lie ilu direcleiir, (jui .«era tenu d'en 
rendre compte, san.s retard, au l'réfel. Ce magistrat pourra sus­
pendre rexéciiLioii de i;os Iruvaux, après avoir pris l'avis des 
ingénieurs eldu Syndical,

Λ dCfiiul du directeur, le Préfet pmirra faire constater l'urgence 
des tiavitux el en ordonner l'exéniliou sur l'avis des ingénieurs.

Art. 13. Les paiements (r;i-(a>m|)le.s pour Ic.s travaux exécutés 
.seront circctné.s eu vertu de mandats du directeur, d'après les 
étals de situation dressés par les gonsde l'arl cliargés île l'exécu- 
lion de.s travaux, et visés par le syndic cbargè de la surveillance 
des travaux.

Pour les paiements définitifs il .sera produit, en outre, un 
procès-verbal de réception dressé conformément aux dispositions 
de l'art. X.

A défaut du directeur, le Préfet pourra délivrer des mandats, 
d’après les èlals do. silualion, pom· le iiaiemenl dcsdé|'cnscs fuites 
d’oflicc, conformémeiil a scs ordres.

Art. 14. Les usiniers seront tenus de se conformer aux ordres 
par écrit qu’ils recevront des maires, pour toutes les manceuvres 
d'eau qui auront pour objet de faciliter les curages et les 
fa urnrdements.

Les pmpriélnires tonus au curage qui préféreraient exécuter c 
mémos les travaux proscrits, devrimt cm lairc lu déclaruliou 
divecteuv lin Syndirai. avant l'adjudicatiou. ou ]ireiiaiiL l'eiigagc- 
iiiciil d'oxéculor 1rs travaux ilans les délais cl coiil'minëinenL aux 
dispositions i|ui soraient Îiiii>osécs à l’eutrep 

|·';ιιη« par euX de s'élre couforuu' 
lions, les Iravaux

eux-
au

rcnciii'.
, , délai ou h cesdisiiosi-

sn-fuil laits ou nebovés d'oflieo eomine il est dit
à l'arl,

,\il. Я. I.es vases, déblais cl lualiéiüs quelcnniiues provenant 
I curage <i|iéré dans la inoilic ilo la largeui-du lit, seioiit jetés 

sur la rive du iiiéiiig r.iilé, à un mèlvo au moins de distance des 
bords, ilo manière ((ii'ils im puissent pas retomber dans la riviëro, 
tout eu causant le umius île pièjudice possible aux propriétés 
rivoraiiies.

du

Ces va.scs cl cc.s déblais seront employé.s à recharger les berges 
partout où cela sera reconnu nécessaire, pour leur donner les 
dimensions (ixée/i comme il est dit à l'iul. V.

I.es propriétaires tenus au curage uc pourront disposer pour 
d’aulros usages <[uè de la quantité svirabomlanle, el ils seront 
tenus <i’a|>crer l'enlèvemeiil des vases dès qu'elles auront acqui 
une ci^nsistance suflisantc.

Toute personne ijiii rejettera ou fera rejeter dans la rivière le.s 
terres et Ic.s iifunondice.s qui en nuronl été relirè.s, sera poiir.suivic 
par les voies de droit. Un nouveau curage pourra être ordonné 
admini-stralivemcnl aux frais du coutrevenaut..

.\rl. !l. Le» riveinin.4 seront tenus d'eulever 
les arbic.s, bjiissoiis, branches et 
sur la ligne des berges, el tous 
eaux, nuiraient a leur écoulement.

.Art. 1(1. Iæs travaux seront surveillés par lu-s membres du 
Svudical, h'.s maires, l’ageul cbargè de l'exécutinii dos projets, et 
b'.s ganles-rivières. Us .sctiuil m;iis |,;ιι· lieux iiieiobres désignés
|ijir In secliim du Syndical, arc....... de l'agent dont il vient
d'élre parlé

.tri. II. Aux époques fixées pour l'iiclu'îvemeiit îles curages el 
des raucarileiiieiils. il sera fad une vérilinilion du ces liiivtiux, 
el il nurn di'i'Hfié ili's pi'iieés·verIkiux cimtru iultil'diilaii'i H.

Les priM'és verliiiiix eiiiiiprendiiiul ΓίιιιΙίιΊΐΙΙοΐι i|es liiiviiiix uou

et de rccépor tous 
souches qui formeront saillies 

ceux qui, en beignnnt dans les

TITRE II. — Des Irrigations.

I.’ii'i IkuIîoii mil'll lieu. rliiii|ue niiiièe, depiiis le Ul iiiiirs 
ë juin, ul i|e|uii'i le '.'ëi |iollel Jii..qu'llU Uü seliteiulire 

elle lu jilKU lillte, рпг 1111 legleMU'Iil
]ii ulii|uur l’in l|0‘Uii|i dnu'·

•\rl. i:
jllsipi'iiu
Lliliijiiu nei’lliui |niui'i'ii, :U 
|mil li'il Mer, n|i|iriiiivU pur lu l'i ulul
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üoitl l'intervalle du SS juin ou S5 Juillet, en oy>érai>l une rè· 
iluction écjuivalenic (Ions la durée des deux périodes d'arrosage.

Toutefois, l'irrigation sur le l>ras forcé de Breteuil. ne pourra 
avoir lieu <pie du tS mars mi sr> juin et du K aodl au H scpteinbn·,

(ModiliciilitHi n|i|iurlôe par déi'iOl du T iinvcinltre HIOl'.)

Art. Ш. Les prises ιΙ·>ηιι ρ··ιιι· rirri^’.'ilion sc feront généralc- 
ineul (lu samedi de cba^ue scaiaine un lundi suivant ; eile.s pour­
ront être rraclionnées dans cel intervalle et même être reportées 
en partie ü un autre jour de la semaine.

I/Cur durée lotiile est lixée. .savoir :
8t liciircs pour les lirus forcés de Verneuil cl de Brcleiiil ;

.\ 'M heures pour les parties de l'Itoii comprises eiitie In limilo 
du dépnrleuieiil de l'Onie et le Keopiel. cidre le uoiilluciit du hrns 
forcé de ilretcuil, à Coudé cl Villalel ; ciilin entre in liiidtc infé­
rieure de la cotiiiminc de Sl-licruiaiii-iles-.Vnglcs et I'cmbdurliiMT 
lie l'Iloii dans ΓΚοπ'. ainsi ipip pour la partie du Roisloir. silure 
au-ilesstis des fonlnim's de Couches.

fnnle. parfailcmeut élnnrhes, et r|ui seront disposées de mnnièro 
A fermer à clef.

Art, 18. Les vannes de télé qui servent à pln.sieurs seront, ainsi 
que las porteurs d'enu A la suite, coustrnils et enlrcicuus mu frais 
de. t«vws les propnétuire-s intéressés. ei rela en pnqiortiui) de lu 
siirfai'C de jii'uirieh que chacun d'eux aura à arroser.

.Vrt. Ul. Les canaux |iurlcurs d'eau seront régulièrement cali- 
liré.s dans leurs dimensions et curés annuelterneni à vieux foad.s, 
aux frai.s de ceux qui en profile.

Nul ne ponvru créer d'otislarics >lans rcs canaux pour (juelque 
enuse que ce .soit. Toutes 1rs vaniirs qui. jiour i'irrigaliun, .seront 
distriliuécs sur le cours dos p»u4eurs d'eau devvuut ax«*vr les

In prise d'eau. Leurs 
il partir du .seuil île

mêmes dimensions ijm- relies de la létn i 
radiers seront disposés <·η |κ·ηΙη imifornie. 
relie dcriiiéri! viiniic.

Vrt. 20. la’s еи-и.члксгь d'uni: même prise d'eau eloiisironl l'on 
ιΙ'ηηΐΓϋ eux coiniiic gardien cl ■leposiiaire de la clef de la vanne 
de lélc. Tons dcmcui'eront solidaires et respunsablcs des rontra- 
vciiliotis qui pniireaiciil être roimiiiscs par le (n<>_\co de ecHe 
saune.

.\ dO heures |>onr la partie inférieure an Itoiiloir. é-parlir des 
foiituiucs de Cuurhcs. et |«»ut la partie d'Uou comprise entre les 
sooreCs de (îniidreville ci la limile inférieure de la enimniiiic de 
Sl-lierniaiii-dcs· Vngl(b4.

Ooanl an Morl-lloii siliië cuire le Hurqucl et (ànolû cl aux riiis- 
l'anx de.s Irons ili* Corne et de IhillC, les jirises d'ean pmimml 

ruMclioimcr «le mauiti·»: û cmplosev- )ит«· l'irvÎKalûm 1, 
vidiiiiie d'cnii ipiiTOnira être nlilist'' sans ιηιίιχ* ii t'aliiiiCiilalion 
des lillages do Ciniray. Sl-Mrolas et Sl-Oucu d'.VIIex.

Ln ras d'iiisuflisanee roiislalées des prises d'eau, limilées 
romme il esl dit dan.s le pré-scnl arllelc, il |>nnrra être accordé [lonr 
vcrlaincs parties de la rivière, îles )»rise.s iVean supplémentaires 
suivant la furinc iiidi(|uéc dans le paragraphe suivanl.

Ils pourront aussi rlioisir garde spécial qui sera l'Iiargé 
d’ujiéi'cr entre eux la manolenlion des eaux.

Ill

M.' Vrl. 31. ( Modilié par déi'iOl du ~ novemlire ИЮЗ. : l.e iléhoiii'lie 
des prÎM's d'eau ιΠπΊκαΙίοΐι nu-d'-ssous do plan •les eaux leniics 
au repère du liarrnge d'axid ne préseuiera juis une surface siipé- 
rieure à rolle d'iin carré de 3d rciitioiéli-cs de iN'ilè. .soit 11 du·* par
heclare de prairie A irriguer. Les seuils de rcs iirises il'cau scmul 
établis ύ 33 cenlimèires un maximum en contre has du jilan ilcs 
eaux tenues au refière d'aial.

Il sera procédé il'nfllre par railiniaislralion préfcrlorale à la 
l'ègleinenlalioii ou iV la révision des règleineol 
d'eau d'iiTÎgalions lionl Ic.s diiiicnsions 

. relies ci-deasiis iircscritcs.
1,'écoulement des eaux ne dcianl Jainai.s être entravé, tous les 

barrages servant A t'iiTÎgnlirin qui sont fondés en lilie ou qui ont 
acquis une existence légale, Kcront conservés, sous la condition 
formelle qu'il seront rendus mobiles, et qu'étant ouverts ils oITri- 
ront un débouché égal A la section moyenne de la rivière. La modi- 
flcalion dea barrages ouro lien dans l’année qui .suivra la publica­
tion du présent règlement, et conformémenl aux dispositions de 
la circulaire du 33 oclohre 1H3I.

Pns.sé ce délai, les tinvaox scroul cxécnlcs d’oflirc cl aux frais 
des rctardulaires.

de touirs les prises 
ic sont pas i-iiiifumic.s àLu régicincnl 

Icndu en assem
iiarlicidicr, arrêté par le ΡιέΓοΙ, le Syndical 
Idée géiiémlc, déterminera, pour Ica diverses 

parties de li\ rivière, de ses dérivés et afttucnts, les Jours et heures 
de l'Îrrignliuu ordinaire et des [)risc.s d'eau su])plëmciitaireb qui 
pourraient être accordées dans certaines parties. J.es modifications 

pjiorter A re réglement et dont l’expérience ferait reconnatire 
la nécessité, seront opèréc.s dans la même forme.

Le règlement mentionné ci-dessus cl ccn\ qui pourraient, plus 
tard, le modiller seront publiés et ndlchès aux frais de Tnssocia- 
liun, dans toutes les coinmunes intéressées {réglement d» iO 
Juillel tSSg).

cn­

il a

Vrl. 17. Les iiriscs d’enii pour irrigalinns ne |ioum>nl avoir lien 
’an moyen uc pcrliiis en Miii^'oimcrie qui seront exéculés soit 

en picriTs de laillc. soit en briques atci- mortier liyilranliqnc.
Ccs |icrluis seront garnis de vannes eu cliéue, en lôle ou eu

qu .Vrl. 33. I.'ordio et lu di-slrihuiion des eaux, entre les prises 
d’eau (μύ sont situées dans chaque couvinnue ; l’ovdtè et la dis­
tribution des eaux entre les ayanis-droit A une même prise d'eau,
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moinlenns tels qu’ils exislenl aujourd'liiii el formeiil. pour clinque 
commune, le règlemenl local.

Art. 2.1. Toutes les fuis qu'il paraîtra nécessaire d'apporter un 
changement quelconque nu règlement local, le moire, après 
avoir informé le (lirccleur de la section Syrulicnlo. réunira les 
intéressés pour en délibérer en présence d'un syndic délégué pur 
le directeur, et le résultat de la délibération sera soumis, par ce 
flernier, à l'approbation du Préfet.

Art. 24. L'emplacement cl tes dimensions des prises d'eau non 
aulorisées aujourd'hui, ou de celles dont la modification pourra 
ultérieurement être demandée seront, ainsi ijue tous les détails de 
leur construction, (ixés pur raiiminisiralioii.

Art. 25. Le.s propriétaires de barrngc.s non 
dans le délai «te trois mois, pré.senler lequCle nu E'réfet, alln 
qu'après les avoir fait examiner 
.s'il y a lieu, ou prescrive les coni 
énoncées ή l'art. 21, et luules autres que pourrait réclamer l'inlé- 
rét général.

Faute par les propriétaires de s’élrc pourvus dans le délai fixé, 
ou de s'être exactemeut conformés aux conditions qui leur seront 
prescrites, le Préfet ordonnera la suppression des barrages.

.Art. 2(5. Des repères particuliers ou d'irrigation seront placés en 
ainoiUdc tous les barruges. pour marquer la hauteur à laquelle 
les eaux devront être portées pour obtenir l'in-igatiou In plus 
elficnce.

Art. 27. Les l)nrrages exclusivement employés à l'irrigalioti 
devront être tenus cntièremcnl ouverts pendant tout le temps que 
les eaux de la rivière uc devront pas servir ft cet u.snge.

Pour n.s.surer. l'exécution de celle disposition, tous les empellc- 
menlsdes barrages seront garnis ilc boulons fermant ft clef, desli- 
né.s ft les maintenir ouverts.

Les propriétaires des barrages seront responsables da leur 
manœuvre.

Art. 28. Toutes les fois que, parl'elfet d'une cause accidentelle, 
les usiniers, marchant ù charge normale, .se trouveront dans lu 
nécessité d'ouvrir leurs vannes de décliarge, les propriétaiTes de

firés pourront, s'ils lejugent convenable, ouvrir en même temps 
eurs prises d'eau.

Ces dernières vannes seront refermées aussitôt que les eaux de 
la rivière seront descendues au niveau du repère de Fusine.

Art. 29. Dans tous les cas, les propriétaires de prairies et 
d'usines devront obtempérer aux ordres qu'ils recevront du maire 
pour l'écoulement des grandes eaux.

.Ajt. 30. I,es piOpriélaice.s riverains pouriont. avec l’auloi'isalion 
du maire, glacer leurs j)caines dans riiilecvulle du I'' décembre au 
1°' mars, mais sans jamais pouvoir faire baisser l'eau au-dessous 
du repère des usines. De leur côté, les usiniers, sur le vu de l'au-
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lori.salion du maire, ne pourront dépenser l'eau par leurs vannes 
de dédiarge de manière à empêcher de glacer les prairies.

Art. 31. — Tout propriétaire ou fermier de prairie.s qui, hors les 
cas prévus par les art. 28 et 30, se permeUra d’ouvrir ses vannes 
de prises d'eau dans d'autres temps fjue ceux qui auront été fixés 
pour l'irrigation, sera traduit devant les tribunaux compélenLs, 
pour y être condamné en raison de la contravention, sans préju­
dice (les dommages et intérêts aux<iuels cette conlravenlion pourra 
donner lieu.

Art. 32. — Les prairies percées de bétoires ou d’une 
lilô trop grande pour (|ue Veau puisse y être employée uiilemenl, 
.seront privées de l'irrigalion en veiin d'une décision du Préfet, 
tant que les propriéluircs ii’auiODl pas ramené ces prairies à un 
degré d’imperméabililé ([iii pevmcilc lic les aiTO.sec sans nuire aux 
aiilres inlôres.sés.

[Ics décisions du Préfet pourront également iiinitcr la consoin- 
uialiiiii des prairies qui cxigcraiciil, pour leur irrigation, un 
volume d'eau triple de celui i|ui siillit poor l'irrigation moyenne 
des uulres prairies de ta commiine cl lie celles qui lui sont conti- 
gués, en amont cl en uval.

Les ingénieurs des Ponts et Clinussces, constnteronl, en pré.sence 
des pm))riétnites ou eux dément appelés, les piairies (jui devront 
être rangées dans Finie ou Faulre des deux cnlégocies imli([nées 
ci-dessus.

Les mêmes ingénieui-ss'assuieroul, après l'cxéciilioii îles travaux 
d'élnndiemcul. si le degré d’imperméabilité néressaire est conve­
nablement atteint. Dans le ras île i'aliimiulive. ils consiaieroiit le 
fait par un procès-vcrbfd sur le vu duquel le Préfet autorisera 
l'irrigation.

Le.s décisions du Préfet, mentionnée.s uu présent article, seront 
prises, la section du Syndical entendue.

Art. 33. — Si des liéloires ou autres pertes d'eau se manifestent 
dans le lit méiiic îles couc.s d’cmi, Félanclicmcnt en sera fail aux 
frais de tous les intéressés, c'esl-ft-dirc des propriétaires des prai­
ries et des u.sines situées en aval, suivant la répartition qui sera 
arrêlée par le Préfet, sur la proposition de la section Syndicale.

en

perinéabi-

aulorisés devront.

par les ingénieurs, ils les autorise 
filions de mobililéet de débouché

TITRE III. — Dea Usinée.
Дг1. ЗА. — Le système exléi'ieur des usines qui n'ont pas encore 

Icolemenl déilnilif, sera vérifié par les ingénieursfait l’objet d’un г 
des Fonts et Chaussées.

Tous les ouvrages de décharge qui seront reconnus n'avoir pas 
les dimen.sions prescrites par le litre réglemcMlnirc. y seront 
ramenés dans un délai rjui ne pourra excéder trois uns, ύ partir 
de la mise en vigueur du présent règlemenl.

Passé ce délai, la contravention sera conslotéc et les voies
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d'écoulcmenl 
propriôloires.

Art. 35, Toutes \mineslonçoiic^et <le déchai'^c desusinei^, 
ainsi <{uc les iléversoirs. .seront mis cl enlrelenus eu boo état 
iriinpei-mé.-iliililé par leurs (iruprt^tui

Λ l'avuiiir. Ou ii'c]ii|iloicrii. |κμιγ tes iiiiirutiiiciies des 
estyricuvs. tjue «lu «\«rtivr Ujilvaulitjuc·

Art- ülî. — Les usiniers ·Ι&νΐΌΐιΙ livrer 1' 
lion, lorsipie cellc-ti «les i-n r 
durée abiiisscr t'ean

prescrilcs seront exécutées d'oflice, aux frais des
ni' li's iii'cli'i·' ilii S\iicliriil H 

riiiiiimiiK-H nvcraiiii's.
Ils M'i'oiil ntiiiiiiii'4 |iar le I’l'rict. ми- Ι.ί j>i-f-.riitiili'Mi tic l.i -«■ιΊκίι

Sviiilii-iili·.

41 la •‘iii vi-ill.mi·«! iIiin ιιΐιΐιη·' ·1ι·.S( Ml'

res. I^lir tiotiilirc. k'lir sidail'i·. leur ΐ'ΐ··.|ι|·-ιΐ'-ι- <Ί «'гИг 
Imlituis. «|itt no s«*nl jnis es)»vimée·’ im |pri-4i4il aiiii l·'. semul
■ Irli'rmiiiér's par une <lt4ii>0ralion ilr la serliiiii à lai|iiclle il·· 
••rriitil alliirlics. Celle >Ι<-ΜΙ><'·ΐ'·Ίΐίιιΐι ipii м-ra pri···· ilaii' mi delai île 
Iruis uiuis «U pl««s « part it- «le la pnlvlif-.tliini «Vu рге····»)! νί-μίπηριιΐ. 
ilevra èire apjii-oiivcH! par li· l'réfet,

1д·' Kaivles-riviércs pr<''lrniiil sl‘rιι■■-ιιl •letaiil le Inliun.il de leur 
aiTiiiidiis.seiucal- lU
■ lélils el eonlraveiiliuns 
eonrs d'eiiii.

Ils vl'ilemiit Γι-<·ι|ΐΐ4·ιιιιιιυιιΙ la parité, «les «'««rs «l’eau «·4η»»ηίΜ·. â 
leur ({ai'tle ; ils scnuil [uirlii-iiliéi-enu'iit «-liar^jCs de surveiller l'evé- 
i-iiliun des travaux ilc raii(-ur<leiiii‘M| et de i-iira^e.

Ils lieiulruhl tiii i-egislre mté el paiaiilié par le diiei'leiir «lu 
Syiiilirai. el ils v iusrnrout le rap|iorl de Ions le' fails rei-uiiiius
■ Inns lenrs IcMii’iiécs cl jiartieulièrcim'iil lus ilélils cl I'onlravenlioris 
<|ii’ils nurunl l'iuistalés.

Ce rcgisl rc devra éli-e ιτ|ιιτμ-ιΜ«': à iiuih; ι-ΓΊ|ΐιί>ιΙί··ιι des ιιιΐ'ΐηΙ>η'< 
du Syiulii-al. des iiiftéiiieiirs cl des maires, el sera visé 
mie fuis ·ΊΐΜΐ|ΐΐΓ iiinis. ]iar le Л1ге1-|е111’ ilii S« iidii al

Ils sQ rciidruiil ait.v réunions {iérioili'(ucs iln Syiuliral el .i Imili's 
t'idlcs où ils scriiirnl u|i|ielés. pmir i-i'iulre ηιιιιρίΐ' de le 
el rei'eviiir les ίικίιιιιΊιηιΐ' néi-essaires 
lulllre IMI dinii-lenr loiiles h-s eulre 
les nines d'eau i-oiillcs ii lem·

le Ι'Ίΐΐ' allM-> Iouvrages

«•nu mi repère d’irrigu-
ominenrer ; ils ne devront peudaul_

pai-atieun nele «le leur fuil. IViurronl néan­
moins les vminc-s lançuin-s duH soiil'llcries ik-.ч Гмпгосаих, rester 
niivarles pcmiaiil Πιτίμηΐίιιιι. nutani (|ΐκ· lu ileiiiaiideru la niareliu 
rCgulicre des .soiintci-ies.

Les propnéiéa ipii. ]>аг suilir de telle dernièia; «lispusitiun 
aiiraieiil ülé |<rivi4·» en luliitilé uii en parlie de l'areosage, ulilicu- 
ilnriit i'i lilrc de e<iiii|ietisiiliiin. de.s prises d'eau enppléincntain's. 
dtiiil IVpu<|ue cl la diiri'-c .semnl Iîm'h’s par railuiinislrnlÎoii.

Art. 1«1 hif. — Sauf les eM-eplioii.s pi4«\ ues a Γαι liclu snivunl, il 
est inleniil un\ prupriélaiivs et rennicr.s tics usines d’ouvrir et «lu 
iiiaiiiloiiir iiiixerlcs 1rs vannes ilc déeiiargo cl en général île fnirc 
aiienii éninleMieiil d'enii nuire ipic eeliii ipi'evige la iiiaridic ordi­
naire «le leiir.s niouliiis ou li.siiies, ]orsi|ue lus eaux suai è idits du 

I i‘eulimélres eu «‘oiiIrc-lui.H du niveau du repèie. Kii milrc, il 
est tnlerdi) iui\ inüiies pru|ii')élnii'es el leriniers i1e ffiire bai.sscr 

eauv à [dus «le i|iiiii/e reuliniélres nti-de.ssiuis du niveau lég.al 
•le la vcU-niiC.

11 devruiit régler en riiiisO<[iieiii'c ΓοιιμτΙιιιο îles vannes de ]iris<i 
d’ciuv «le leurs ii.sim's ixiLliii/ur n;i/iui7éc pu; le ih'xri'l du 7 no· 
rrmbrfi I90ÿ:.

.Arl. 51) li'r. — Pur dérogation 0n\ [iresertjilitins de l'ailirlu 
pi'ceèilriil. les prupriélaii’cs on remiiers de iiioiiliii.s el ii.sincs 
auront la larullé. smis réserve xl'uur rmlurisnlinii inéfei'liiralc, de 
lever Ic.s vannes île déeliarge de leurs iisinrs lui'sijii’il s'agira du 
inrago vie la vivitrç oit «le grosses rviiavalioiis à Гшес au\ usines. 
Ils devroiil nvertlr. trois liciircs nu niuiiis à l'av.inee, Ic.s pruprié- 
tairesoM fevniicrsdcs usinessiluéCii etv-ilcssoH». llsilcvronl égale­
ment, si tinc crue .se produil, on esl iur le point ilc se produire, 
lever les vannes de décliarge de leur» usine» avec nsseï de prècou- 
lion pour nc pns noyer le bief inféi-ieiir. en se confomuini aux 
instruclïoas qui leur seront, «lonnées par les innives (.Adtiilum ap- 
purtée pnr le /к'сге/ du 7 mii'cmire l9Qtl).

sa

eiiiislalerunt. par des proiés-verliaiiv. les 
aux luis el rcgiciiieiil» sur la jioliee des

ΓΙΙΙΙ

an MmiiisIc.s

lir sl'l-V I14‘. 
. «'«Ul-

prisi s .jiii Ί·πιιι·ιιΐ laih's sur 
survcillaiK-c, ainsi iiutr l«'s «·1ιιιιι- 

genii'uls ipii aui'iiiil rlé <ΊΓι·ι·Ιιιι·' aiiv u.siiii's H à leurs luivram's
exiemmrs. ''

lis ler.Mil. it'ailleiii·»

TITRE V. — Dépenses et Cotisations.

— Les Oèpciisus relatives un Syndi«:al cl à rlia<;uiie des 
sections syndicales, .scrontsupportées séparément pur les 
au moyen d'une cotisation de tous tes intéressés.

Ces dépenses se composeront :
I* Des frais de hureuu des sections séparées ou réunies en 

iisscnihlée générale ;
Du subiiro des gnrdes-nviér&v de г1»Л(|иа section el de< 

llcalions i[ui pourraient leur étie a<-nudées ;
5* Des déjK'iisCs (Viiilérèl ('«niiuimi <pii devroid cire failt*'. s<n(

• lulls Ics^sceliuiis, soit sur Геп.чешЫс «In cours de la riviën·;
Des frais de déplaccmeiil el «le séjour des ingénieurs et des 

ageiiU des Ponts et Llimi.ssées siiivanl les régies IKis-s juir le 
déercl du lit mai Dtüt.

Arl. 3H,
sections

grnti-
TITRE IV. — Girdee-RÎTÎère*.

Art. 37.— Dcsogeiil.s 
rivière», seront élanli»

[lérinux, «tésigné.» par le iiuni Je gnrdcs- 
»ur le ι·ιιυι·» de l’ilon. de sc.s dérivé» cl de 

xes aflluent», pour veiller λ l'exéciiUoD du présent règlement,
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Le iiioiiliiiil liHiil <le la c-otisaliuii i[iiÎ(luil rminiiràccsilëpciiscs. 

sera v6piU'li ilnns rliàijin* section, entre Imites les [miprièlès, prai­
ries mi tisiiH’s. ilaiis les proporlintis île leur irilérill rcspeclil'. 
li’Si|iiel1es sennil IÎ\ées par iiii ι όκΙοηιοηΙ il'ailiiiinisIraLion |iiililiipie 
ullcnniir.

I.c reiOiivrenicnl Ία la roiisation aura lieu ΓοπΓηηιιίηιεηΙ 
articles IS cl Π liii ilécrel Ίιι 1'·' <lécenil>re IX.‘>2.

Les (l<i]ienscs srronl réfiices par le Symiical, visites par le РгбГе1. 
et acc|uillécs par le pen’epleiir sur lies iniimlals de l'aulorilé lulnii- 
iiislralive-

cn débet, -serunl affirmés dans les 21 lieurcs. soit devant le maire 
lie la eominune où les eontruveiilioiis auront lieu, soit dev.anl le 
juge de ]>aix du caiilmi. et déférés aiiv juridiclions ciuiipélcnles. 
Lopie de dia<|ue nrocès-verlial sera remise, par l'agent <|iii l'aura 
dressé, au maire de la eumirnine. et militiéc par eeUii-iù lu» contre­
venant. avec sommalion, s'il y a lieu, de faire cesser immédiale- 
nienl le dommage.

L'original sera vcuiis vans délai au dvm leur de la l’Cvliou Syn­
dicale, i[iii renverra au l'réfel are·- scs nliscrvalioii.s.

ЛН. U.

aux

L'ordounani'c rnyaledu dl juillet tKdd esl rapponée. 
Les arrêtés rcudus jiiM|u'ici ι-οΙηΓιναιιιειιΙ à l'irrigatioii de la 

rivière d'ilou. sont nuimiés daus tes disposilimis ijiii seront con- 
Iraires au présent rè.glcuieut.

.Nrl. — Lus droits 
réservés.

TITRE VI. — Dispositions générales.
acquis ,si)ul cl clemeuicnt exprcsscinenl.\r(. ;i!l. - .\iiriiii ηιοιιΐίη. auriin liarrnge, aiiniue usine ne 

pmii'nml éire roiisiriiils, ηιιοιιικ; ré|uiralimi aux viimies de 
déi-liarge ni aiiv aulres ouvrages régulalciirs des usines ou des 
ouvrages jiorlani banage. ne jiourm élrc faite, aucun ouvrage, 
même provisiiire, iic poiin-a éli4· étidili dans le lit ou au-dessus «les 
cours d'eau iru'eii vertu d'une autorisalion ilélivréc par l'aiilorité 
compéicule, la .section du Syndical cnleiidue.

-Vrl. 10- — Il est expressémeiil iléfemlu de jeter ilaris la rivière, 
dans ses ilérivés cl alDiicnls et dans les ))(irlcurs d'eau, des terres, 
pierres, iimiiuniliccs ou autres objets quclcouquc.s qui puissent 
fnirc obstacle au libre cours de.s eaux.

11 est égalcmcnl défcmiu de faire écouler, dans le lit de.s 
d'eau, des eaux iiifedes ou des matières nuisibles.

.\rl. Ί1. — Il est fait défen.se aux propriétaires riverains de pra- 
liquer dans les berges des coupiirc.s ou autres inoyen.s de dériva­
tion ou prises d'euu quelconques, sans avoir obtenu raulorisaliou 
du Péfet.

.ΛγΙ. ·ί2. — Les usinier.s et propriétaires riverains .seruiil tenus 
de livrer passage sur leurs terrains, depuis le lever jusqu'au cou­
cher du -soleil, aux membres du Syndicat, aux fonctionnaires et 
agents dans l’exercice de leurs fonctions, ainsi qu’aux entrepre­
neurs et aux ouvriers chargés du curage.

Ces méme.s personnes ne pourront toutefois user du droit de 
passage sur les terrains clos, qu'après en avoir préalablement 
prévenu le propriétaire.

En cas de refus, elles reouerrmit l’assistance du maire de la 
coimiiiine. Elles seront d'ailleurs rcsponsuble.s de toiut les dom­
mages cl délits nunmi.s par elles ou ]>ar leur

\rl. LL — Les conii-aveutions uu présent règlement seront 
cou.'lalécs au moyen de procès-verbaux dressés par les gardes- 
rivières et pur tous aulres agents de l’aulorilé iiyaiil qualité à cet 
efi'el.

.\rl. ill. — Notre Miiiislrc Eecrclairc d’iîlal au ilépiirlcmeni de 
r,\grir.ullure. du Commerce cl des Îiavaiix (mblics est rliargé ite 
l'cxéciiliim ilii piésciil décret.

i-'iiil au Cam'p de Cliùlons, le 1 1 .soplembre IK-î7

Signé : N.U*()I,Eu\.

ι·ΑΠ l'kxi'khf.uk :
Li Minislri: des /'(miiicc.t, chui 'jè pur intérim du .binislere 

de l’A'jricuUure, du Cummerce et des Truvaux publics.
Signé ; P. Magne.cours

Poui' .amplinlioii :
Pour le Conseiller d,'Étal, Secrétaire général, et par autorisation 

Le Chef du Bureau du biccrélariat-riinéral.

Signé ; E. DILLÉ.

lirrèli й 80 Juiliei loso, moOifié par l’arréià 
Oil J Mars 1864

RÉGLEMENT PARTICULIER SUR L IRRIGATION

s ouvriers.
Nous, PRÉFET du département de l’Eure,
Vu le décret impérial du 11 .septembre 1857, portant règlement 

lie lu rivière d’Iton, de .ses dérivé-s et de -scs affluents ;
Vu le rapport cl les propo.stlimis ilc M. l'Ingénieur du -serviceLes proces-veriuiux, fimlirés ou vi.sés pour timbre et enregistrés



8.7.CemiBlssloii Syndicale
Coiitr3\efitl8ii 113 i’eiicfi des Coers dlaus S}8dii)U8s

DE LA

Rivière de Bresie
MIS K KX DEMKTRb:

DÉPARTEMENT

DE LA

193

POLICE M
DE5

COURS D’EAUX L·· i/Anic-KlV llT«i Jit S’.iiclirac üe ία Bre->e.

tournvti datiS ia commune de

•’owssijné, a l’hunneur rie

prôeiiir. i{u'i4aut\ ou< en

KlViÊRE le . il a reconau «jue voue êtes eo

de Bresie el Alliueats Rcglenient Général du 11 février 1863. 

rivrraiji* Je sc couforaier

coniravcnciou au
art. : jirescns'aai

d la Police dea Cours d'Eaux Svadiqués : 

berges .sur 1 üj. 50 de Largeur, d'enlever et de

uux

De faucher ГЬегЬe sur les

receper tous les arbres, buis.sons. branches et souches qui formeront saillie 

qui, baignant dans lessur la ligne des berges 

à 1 écoulemeiu

et tous ceux eaux nuiraient

lies l'orps flottants ; devront procéder à ce travail

du
au

Il V. lUS mvitr en consequence, à prendre les mesures utiles 

t crn&iné d'une façon

pour que ce

travail SOI très complète d’ici le 

quoi, il .rrsit dans l’obligation de dresser contre vSan.' ous un procès-verbal

emrainerjit une condamnation à l'amende 

à la loi. Pt à Ι.Ί suiir de cette condamnation, ά 

à vos frais jiar les ouvriers du .Syndicat.

qu et aux Irais, conformément

ce que ce travail soit e.xécuté

Le Gordi'Rit iêre

du Syndifut Jr la Rit 1ère de liresie et HjJlutnts.

M
propriétaire à



DEPARTEMENT DE SEINE ET MARNE - EQUIPE DEPARTEMENTALE D’ASSISTANCE 

TECKHIOUE A L’ENTRETIEH OES RITIERiS (E.D.A.T.E,R.) 

Direction Depap+eeent81· Ce l'Agriculture - 77011 MELUN Cedex
B.8.

LE GARDE RIVIERE DEPARTEMENTAL 
Til : 437 68.69

e

Monsieur SASLONIERE

Heeeeu de Seg^és 

BERNAT VILBERT

77340 ROZAY EN BRIE

- 7 HARS 1985MELUN, le

Objet : rivière Terres

Code Rural article 97 et arrêté 

prefactoral du β·09.Ι906 concer­
nent les cours d'eau non dooenlaux. -τ'(1

Monsleur,

Lors de ta visite effectuée sur l'Terros le 26.2.1983. J'ai 
constata la présence d'un frêne abattu par unn teapête en travers du 
lit de la rlvIere. En aval de cet obstacle quelques b'-anches gênent 
I’êcouIeaent. D'autre part une branche obstrue coaplêteaent le bras de 
décharge de MYotos coté rive droite, 

aoulIn AUBERT.
en aaont de la passe^'elle du

Ces obstacles eepechent le libre êcouleaent 
localisation sur plan cl-jolnt>.

des eaux (voir

Cette situation risquant de s'aggraver, 
rapide de votre part serait souhaitable.

IΠ te''ven t Ionune

Une prochaine visite aura lieu fin Avril afin de vérifier la 
bonne exécution des travaux.

VaulMei agréer. Monsieur, 1'as&u’‘anco do na cons l dé''a t ion
distinguée.

l'Ingénieur des Travaux Ruraux,VU, Le Garde Rivière.

1 I
>

JP. AR60UD
I. LHEUREUX-GASC

Copie à Monsieur le Président du Syndicat Intercoe·une I d·Aeenagement de

I * Terres.



B.9.DlffECTIOU ΠεΡΑΒΤεκεΝΤΑΕε DS L ‘ACRICVLTORl

DE SEIEE ET ИАППЕ

COMPTE RSEDU ACTIVITES E.O.A.T.E.R. 1984

Formation apprentiseaae :

Сотгтпег.оес fin 198Z, la formation pratique de l'E.D.A.T.E^R. 
s'est pouTecuioie début Î984 par des visitée su” le terrain, des travaux d'en­
tretien de la Direction Départenentale de l'Agriculture et par la participa­
tion aux activités de police des eaux.

Surveillance des rivières et intervention auprès des riverains :

le secteur d'inte-rvention se limite, pour plus d'efficacité à 
l'ïerres et ses affluents, le ru d'Ancoeur, le ru du Jard, l'Ecole et le ru 
de Rebaie.

L'ïerres et ses affluents':

Pour faciliter l'intervention auprès des riverains, une carte 
des riverains est en cours de réalisation. A chaque visite, celle-ci permet 
t'envci de courriers auprès des riverains. La réalisation de cette carte, 
a termis l'envoi d'une vingtaine de lettres et autant de contacts directs : 
70 % des riverains contactés ont exécuté les t-ravaux demandés.

Une fois par mois, une visite de surveillance est effectuée 
sur les affluents de l'ïerres.

Les travaux d'aménagement ayant débuté par t'ïermes amont. Cl 
y a çuslques années, la fr-équenoe de passage de surveillance est plus impor­
tante dans ce secteur que dans la partie aval où les travaux viennent d'être 
exécutée.

A la demande du syndicat intercoimunxl, un recensement des 
responsables de varmagee de l'ïerres a été entrepris en vue de coordonne·" les 
manoeuvres et d'en assurer l’entretien.



Le m de Rebais :
i

д>1 supOlément des üisifcât; de eurveitlance une opervition panti­
le CELÏ en BIERE a été effectuée afin d'inciteraulière paur l'agglomération 

les riveraine à fauearder le dans le bourg de Cely.

4
L'Ecole :

a assuré la mies au point et le suivi d’une 
plantes aauctiques à la période estivale^ ainsi 
de ueek-end à la demande du Syndicat Interacrmu-

L'E.O.A.T.E.R.
opération de faucariage des 
<fu'unc surveillance spéciale 
!ial ■

«

l'année 2985 :Elaboration des orcnrg.'rmss d'entretien pour

9
2>ane le secteu·^ d'action :

Suite à une visite sur Is terrain, un programme d'entretien a 
Syndicats Intsrca^rrunaux d'Aménagement suivante : Ru 

la Mare aux Svées, ta Houe et le Châtelet,
etc établi pour les 
d'Ancoeur, l'Yvron, la Marsange, 
l'Ecole, le ru de Rebais.

9

En dehors du secteur d'action :

9
Le programme d'entretien de la Voulzie a été établi en liaison 

avec le garde riviàre de la Voulzie, et celui de la Haute Beuvronne, à la 
demande lu Syndicat Ir.torcormunal.

Contrôle de l'exécution des travaux d'entretien : 9

surveillance de l'exécution des travaux des programres 
■ Intercoirmunauz d'Aménagement de l'Yvron, dee 

et du ru lu Jard, a été assuré par de nombreux dàpla-

'Jne
i' entretien 2984 des Syndicats 
rue Roue et du Châtelet , 
cements sur le terrain. 9

Enauôten à la dervmde des cormunec :

des problèmes hydrauliques 
LE CHATELET, ainsi 

l'entretien en dehors du secteur

Dee enquêtes ont été menées sur . 
particuliers, à LARCHAHT, VIILEHE'JVF S/3ELL0T, LE VAUDOUS, 
que des actions ponctuelles de police de Г . . 
d'intervention :

9

L'Aucetin, l'Almont, l’Orvenne, le '2etz et le гц du Réveillon
'St SL4E0H). 9

«



Ргоагатше d'action 196Ь

L'E.D.A-T.E.R. assurera le contrôle de l'exécution des travaux 
d'entretien prévue aux pvcgramee d'entretien 2PSS, ainei que l'élaboration 
en fin d'année des programmée 1986.

L'action de surveillance des rivières sera renforcée en 1986 
grâce à une meilleure aonnaissance du terrain, des riverains et des problème 
locaux acquise en '.984.

Ces interventions seront réaliséAien collaboration avec la 
garderie de la Fédération des Pêcheurs.

La ccordination des manoeuvres des vanrageisera poursuivie en 
1J?5 afin de réguler les crues.



B.IO.
υ.τ.

DEPARTEMENT DE L'OJSE
BEAUVAISA la

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE L'Equipement

Яие de6 Cheminot·
L'Ingénieur det frovoux Pub/ics de l‘étatÇlUBniVlSlON ‘ 

BeMUVMlS-OUEST
ô M

P, LECHANTEUni 
Inqûtiicuf d«T P.E. ^ 

Telephone ; 403.23.02

BO/CF

OBJET : Rivièi'e le Therain
Travaux de nettoiement 
et entretien.

Monsieur,

Le S>ndicQi /ntercommunaf de (a Voilée du TTieroin о en charge le 
bon écoulement de la rivière.

Λ ce titre, nous sommes amenés, en tont que Maître d'Oeuvre du 
Syndicot, à faire procéder a l'enlèvement de ce gui obstrue la rivière.

Nous sommes également chargés de Ια police des eaux de cette
rivière.

Je me permets de vous rappeler qu'un arrêté préfectoral pris le 
9.J.J97S impose aux riverains de laisser le libre passage, sur une labeur de 
4 m oux agents et engins devant assurer le curage et le faucardement

De plus, les orbres en provenance des terrains riverains tombent 
dans la rivière, gênant Técoulement de Teau, créant ainsi un risque d'inondation 
en amont, et engendrant des "bouchons" de détritus de toute sorte. Ils doivent 
être enlevés рог les riverains lorsqu'il est patent qu’ils proviennent de la berge.

Dans le but de prévenir ces problème.·?, je vous serois reconnoissent 
d'entreprendre dans les meilleurs délais le déboisage partiel de votre porcelle 
située le long des berges, por oboCtoge des arbres et arbustes prêts à bosculer 
à la rivière, mois sons de.4.$ouchcge afin de mointenir les terres.

Des renseignements complémentaires peuvent être obtenus auprès 
de M. le Moire de lo commune ou de W. FLAMÊCOÜflT gorde rivière au Service 
de l'Equipement (Tel : 4 02.23.02).

/OlNTVS

Veuilles oqreer. Monsieur, l'expression de mes sentiments distingués.

/'Ingénieur des T.P.E.

P. I.ECHASTEVR



в. 11,
CONVÎNTION

Sntr· 1· SYNDICAT ΚΙΧΤΧ pour I’AMZNAQXHKNT JfYDfUULIQUt 04 U RiaiON Ou 
rarmozs , r«pr4»*nt4 P«r ООП Pr^idont : 4oneieur Poui LS QUI CLOU

•t Monolour Xavlor iONRY, Expert Poreotler .

a 4t4 arr4t4 la Convention au.vante :

Article 1 t DSnwinoU d« la MISSION t

- ^«rvalllMwa dea propriétéa rlveralnaa de la 
a/fluonte et rapport avec lea proprlAtairoa conoamAa, pour 
l'anl4v«»ent de leur Oola, donc le cadr^ dec travaux d'enaènac^ 
■ont dea rlvldreo .

tien doa produite aur pied, g^ant l'exAoutlon d·· tra­
vaux naufa d'aiAna^aaent .

- Conaultation d'êntreprieea euoeptiblea
pela d'offrea et tHuda dea proprI4tairae avec le Sureau du 
Syndicat .

- Direction et Contrôle vis & vie de l'Sntreprlee adjudi­
cataire

- Ccaaarcialiaation dea produite rdeupArablea .

at de aea

Cet il

da répondre eux ap—

Artiola 2 : СООГОСТАПОЯ entre lea PARTIES ;

- Un rapport d'activité de l’expert snvera le Syndicat вега 
pr4aenti chaque r.oij .

- En fonction deo '.KOtli^nee rencontrés, la concertation вега 
peraianarba .

Article 2 : КХЖтВЯАТЮМ :

Veccetion Frs H T TJA

i
le réviaion da eea 
tarifa aéra annuelle 
apr&B accoraf réol—

, proque ,

- 1/2 Vaccatlon Ггв H T •1

- Heure
- Frais > . ; *·'·'·

- A JI Γί· .
Ségletri'inf

Article Δ : DURES de la com^tmon

• I · « ϋ
r .:rx‘. adp; ri .%τγι*\· '.•r.S’jel .par

Convention annuelle avec tacite reconduction, aaiif dénoticla- 
tlon de l'une ou l'eu're des p.-^rtiee, par pli recorenandé, avec 
pr*eTtadde un no in .ir r ■ I' J

Fait 1 Strepy le 1C Juin ir.?2

? ,NÎ

/ · « J

\ci 2 2 J'.'!!/ 1ÇS'’iC
t



ANNEXE С

STATUTS ET ATTRIBUTIONS

D'AUTRES CARDES

C.l. Attributions des gardes champêtres 
C.2. Statuts des gardes-pêche commissionnés



D'une manière generale, le garde champêtre doit se 
rendre tous les jours chez le maire, ou à la mairie, à l'heure 
indiquée par ce fonctionnaire, pour lui faire son rapport 
verbal de tous les faits qu'il a découverts dans la journée 
précédente, spécialement de ceux qui sont contraires su 
maintien de l'ordre et de la tranquillité publique, lui dormer 
avis de tous les délits commis sur le territoire de la commune, 
le prévenir des individus étrangers qui viennent s'y établir, 
recevoir les ordres que le maire croit convenable de lui 
donner, enfin, rendre compte de ceux précédemment reçus.

Nous pensons que les gardes champêtres, dans les com­
munes d'une certaine importance, doivent remettre au maire 
un rapport écrit et journalier qui se résume en une page, 
mais qui situe tous tes faits découverts par le garde, ainsi 
que le mouvement apparent des étrangers, ambulants, etc.

n doit se mettre entièrement à la disposition du maire 
ou de l’adjoint pour l'assister dans toutes les opérations qu'il 
a le droit de faire en exécution des lois, telles que visites 
domiciliaires et perquisitions, dispersion de rassemblements 
et émeutes, visites de fours et cheminées, exécution des règle­
ments concernant la fermeture des cabarets.

ü doit exécuter les ordres du maire, tant pour la trans­
mission des dé(>êches urgentes i envoyer, soit au juge 
d'instance, soit au procureur de la République, soit au sous- 
préfet ou au préfet, soit aux conseillers municipaux et autres 
fonctionnaires en relation avec les maires en raison de leurs 
fonctions, que pour tout ce qui est relatif aux cérémonies 
publiques.

En un mot, les gardes champêtres doivent déférer, sans 
objection, aux ordres que leur transmettent les maires dans 
le cercle de leurs attributions, c’est-à-dire toutes les /ois qu'il 
s'apie d’un service public et d'un acte rentrant dans les limites 
de la compétence des gardes champêtres ; mais si un maire 
ordonnait une opération qu’un garde champêtre n'eût pas le 
droit de faire, celui-ci devrait s'y refuser, ou du moins n’agir 
que sur une réquisition écrite, pour mettre sa responsabilité 
à couvert et rejeter celle de l'acte accompli sur le maire, 
son supérieur hiérarchique (v, supra, p. 53).

AÿtvXt de police judiciaire, 
comme agent de police judiciaire que les attributions du 
garde champêtre offrent de l'importance.

Principalement institués pour veiller à la police des 
campagnes, les gardes champêtres ont aussi aujourd'hui le 
devv/ir de rechercher les contraventions aux règlements et 
arrêtés de police municipale. Tous les actes qu'ils accom­
plissent dans ce double but se rapportent à cette qualité 
d'agent de police judiciaire.

Nous allons indiquer les attributions des gordes cham-

manuel des gardes C.l.

MANUFL DES CARDES

CHAPITRE 11

ATTRIBUTIONS DES GARDES CHAMPETRES

L*s gardes champêtres ont la double qualité d’agent 
communal et d'agent de police judiciaire.

Ils agissent encore comme apenCs de la force publique 
et, à ce titre, ils veillent au mninUen de l'ordre et de la 
tranquillité dans la
forte

commune et sont tenus de prêter main- 
aux représentants de I’autorite, lorsque leur concours 

est requis (1). Leur intervention doit même s'exercer, sans 
avoir été provoquée, en cas de flagrant délit.

qu'ils peuvent être requis par les officiels 
et sous-offîclera de gendarmerie, ainsi que par les commis­
saires de police; ils le sont encore dans certaines circons­
tances par Ica employés des contributions indirectes (C.G.I., 
art. 18Û1), par les préposés des douanes, par les huissiers, 
par les ingénieurs des Eaux et Forêts et les gardes-pêche; 
par les inspecteurs du service de la répression des fraudes 
(O. 22 janv. 1019, art. 6).

Nous avons vu

Agents communaux. — En leur qualité d'agents commu­
naux, les gardes champêtres sont les auxiliaires de l'admi­
nistration municipale et se trouvent placés sous les ordres 
du maire dont ils sont les subordonnés immédiats.

Selon l'arrêté du 2C décembre 1968, tel qu'il a été modifié 
le 6 janvier 1972, le garde champêtre est un agent assermenté 
chargé principalement de faire respecter les lois et règlements 
ayant trait à la police rurale et, d'une façon générale, d'exé­
cuter les directives données par le maire dans le cadre de 
■es pouvoirs de police. Mais toutefois, dans les villes de 
plus de 2 000 habitants, les attributions des gardes champét 
sont distinctes de celles des gardiens de police et U ... 
saurait donc être confié aux gardes champêtres des fonctions 
autres que celles de la police rurale.

C'est principalement
0

res
ne

Ui let gardet champCtres des communes et de$ pertlculiers 
É *2'®· publique (Cas·.. 19 juin UH, 9 sept. 1119,
* ami 1926, ( dèe. IHI, 2 julll. ISK),

57 58
UthUIL MS CASDU 1



pêtres en dii.../iguant selon qu’elles s’exercent en matière 
de police rurale ou de police municipale et en indiquant 
d'abord les articles du Code de procédure pénale intéressés. 

Art. 22.

attributions de police rurale manuel des gardes
si ce n’est en présence d’un ofRcier de police, 
procès-verbal qui en sera dressé, sera signé par celui er 
présence duquel il a été fait, Ils arrêtent et conduisent 
devant le juge d'instance ou devant le maire tout individu 
qu’ils auront surpris en flagrant délit ; ils se font donner 
à cet effet main-forte par le maire ou par l'adjoint 
du lieu qui ne peut s’y refuser.

Les délits et contraventions que les gardes champêtres 
ont le devoir de rechercher sont énumérés :

1* dans la loi précitée des 28 septembre - 6 octobre Π91. ;

2* dans le Code rural ;

3* dans les articles 444 à 45C et 4G0 et 4GI du Code
1

et, U

... les gardes champêtres recherchent et constatent 
par leurs procès-verbaux, les délits et les contraventions qui portent 
atteinte aux propriétés forestièros ou rurales,

au maireArt. 23. — ... les gardes champêtres des communes suivent les 
choses enlevées dans le lieu où elles ont été transportées et les 
mettent sous séquestre,

Пз ne peuvent cependant pénétrer dans les maisons, ateliers, 
bâtiments, cours adjacentes et enclos qu'en présence d'un officier 
de police judiciaire qui ne peut se refuser à les accompagner et 
qui signe le procès-verbal de l'opération à laquelle U a assisté.

Art. 24. — ... les gardes champêtres des communes conduisent 
devant un officier de police judiciaire tout individu qu'ils surpren­
nent en flagrant délit

... les gardes champêtres peuvent se faire donner main-forte 
par le maire, l'adjoint ou le commandant de la brigade de gendar­
merie qui ne pourront s'y refuser.

pénal :

4' dans les articles R. 26 à R. 46 du même code.
Les gardes champêtres ont le pouvoir de constater I 

délits et contraventions es
commis dans les bois 

régime forestier (Code forestier, art. 150).
On trouvera, dans le répertoire alphabétique qui constitue 

la deuKième partie de cet 
les cas

Art. 23- — ... les gardes champêtres peuvent être requis par le 
procureur de la République, le juge d'instruction et les officiers 
de police judiciaire (2) afin de leur prêter assistance.

non soumisau

ouvrage, les indications précisant 
où I'intervenlion des gardes champêtres se produit, 

L'article 22 du Code de procédure pénale porte que les 
gardes champêtres recherchent et constatent par procès- 
verbaux les délits et les contraventions

SECTION 1

POUCE RURALE qui portent atteinte 
aux propriétés forestières ou rurales ; U faut conclure de ces 
dispositif .'.s que leurs pouvoirs ne sont pas limités aux seules 
contraventions passibles des peines de simple police, rnais 
qu’ils s’étendent encore à la constatation des délits qui sont 
de la compétence du tribunal correctionnel, lorsque ces délits 
portent atteinte à la propriété forestière ou rurale.

n faut d'ailleurs que le fait rentre dans les attributions 
des gardes champêtres et soit prévu par un texte de loi. 
Leur compétence ne s'étend pas jusqu’à constater 1 
qui ont porté atteinte aux propriétés rurales. 

fx>isc(u’il s’agit d'un crime ou d'un délit

Les gardes champêtres ont la mission de veiller à la 
conservation des récoltes, des fruits, de la terre et des 
propriétés rurales de toutes espèces (D. 28 sept. -6 oct. 1791, 
titre I, section VII, art, 1" ; L, 21 juin 1898, art. 73).

Délits et contraventions que les gardes champêtres doivent 
constater. — Os sont chargés de rechercher, dans le territoire 
pour lequel Os sont assermentés, les délits et contraventions 
de police qui auront porté atteinte aux propriétés rurales 
et forestières. Es dressent des procès-verbaux à l’effet de 
constater lu nature, les circonstances, le temps, le lieu des 
délits et contraventions, ainsi que les preuves et les indices 
qu'ils auront pu en recueillir. Us suivent les choses enlevées 
dans les lieux où elles auront clé transportées et les mettent 
en séquestre ; ils ne peuvent néanmoins s'introduire dans 
les maisons, ateliers, bâtiments, cours adjacentes et enclos,

es crimes

. qu’il ne leur
appartient pas de constater, les gardes champêtres doivent 
en donner avis au juge d’instance, au maire ou au conunis- 
saire de police ainsi qu'à la gendarmerie.

Etendue de leur juridiction. — La juridiction des gardes 
champêtres est territoriale, c'est-à-dire qu'elle ne s’étend que 
sur le territoire de la commune le leur résidence. En dehors 
de ce territoire, iis n'ont plus aucune qualité officielle et 
pourraient instrumenter sans commettre un abus de 
voir(3); en pareille circonstance, leurs procès-verbaux se­

ul Ont qualité d'officiers de police judiciaire;
1* les maires et leurs adjoints;
2* les officiers et gradés de la gendarmerie, ainsi que certams 

gendarmes ayant, après examen, la qualité d'O.P.J. ;
3* les commissaires de police et les officiers de police de la 

sûreté nationale,

ne
pou-

O) Cass., 20 nov. 1890.

6059



manuel des gardes
raient entaches de tiullité(4). H en est autrement lorsque les 
gardes champêtres agissent en vertu d'une réquisition ; ils 
ne sont plus alors que des agents de la force publique et 
leur incompétence est couverte par la qualité du fonction­
naire qui les a requis. II faut encore excepter le cas où 
les gardes suivent une chose enlevée et poursuivent 
individu surjiris en flagrant délit.

La question s’est posée de savoir si un garde champêtre 
ne pourrait pas être commis à la surveillance des propriétés 
qu'un habitant de sa commune posséderait dans une 
mune voisine.

Ce point a été résolu négativement. Il a paru que le 
garde qui doit rester en dehors de toute influence perdrait 
forcément de son indépendance vis-à-vis du propriétaire dont 
il deviendrait le salarié (Déc. min. Int., 22 juin - 25 sept. 
1880).

attributions de police rurale
champêtre a le devoir d’arrêter le coupable et de le conduire 
devant un officier de police judiciaire.

Π se fait, au besoin, prêter main-forte par le maire 
ou l'adjoint qui ne peut s'y refuser. Π peut même requérir 
les citoyens présents de lui prêter main-forte, sans s’adresser 

préalablement à ces magistrats (7).
Le délit qui se commet actuellement ou qui vient de 
commettre est un flagrant délit. Seront aussi réputés 

où le prévenu est poursuivi par la

un

se
flagrants délits le cas 
clameur publique, et celui où le prévenu est trouvé saisi 
d'effets, armes, instruments ou papiers, faisant présumer qu'il 
est auteur ou complice, pourvu que ce soit dans le temps 
voisin du délit (Code proc. pén., art. 53).

L’arrestation d'un individu ne peut du reste être faite 
que si le délit emporte la peine de l'emprisonnement 
une peine plus grave. Une simple contravention ne peut 
justifier l'arrestation. Encore ne serait-il pas nécessaire de 
recourir à "''tte mesure si l’auteur est connu et qu'il ne 
s’agisse pas d'un crime ou d’un délit grave.

com­

ou

Obligation de oerbaliser. — Les gardes champêtres r._ 
peuvent, dans aucune circonstance, se dispenser de constater 
les contraventions dont ils ont connaissance. Us ne sont pas 
juges des circonstances qui peuvent excuser le délinquant 
et dont il ne peut être tenu compte, pour l’application de 
lu peine, que par le tribunal competent. Sous peine de 
concussion, ils ne peuvent rien accepter d’un individu pris 
en contravention pour ne pus dresser procès-verbal contre 
lui.

ne

SECTION II

POLICE MUNICIPALE

Les dispositions du Code rural (L, des 28 septembre - 
6 octobre 1791) et du Code d'instruction criminelle, article 16, 
qui déterminaient les attributions des gardes champêtres, ne 
visaient que les délits et contraventions portant atteinte aux 
propriétés rurales, la jurisprudence de la Cour de cassation 
refusait, sous l’empire de ces dispositions, aux gardes cham­
pêtres le pouvoir de constater les contraventions de police 
municipale (Cire. min. Int., 30 oct. 1865),

La loi du 24 juillet 1867 a mis fin à cet état de choses 
préjudiciable à la bonne administration des communes où, 
faute d’agent pour en assurer l'exécution, les règlements de 
police demeuraient souvent «ans effet, en donnant aux gardes 
champêtres la mission de rechercher les contraventions à ces 

règlements.
Cette extension de leurs pouvoirs a été maintenue par :
4 Outre de leurs fonctions ci-dessus définies, les gardes' 

champêtres sont chargés de rechercher, chacun dans le terri­
toire pour lequel il est assermenté, les contraventions aux 
*~églements et arrêtés de police municipale. Us d'essent des 
procès-verbaux pour constater ces contraventions. >

Droit de suite. — En vertu de l'article 23 du Code de 
procédure pénale, les gardes champêtres ont le droit de suite 
sur les objets dont ils constatent la disparition et peuvent 
les ineltre en séquestre.

Toutefois, ils ne peuvent s'introduire dans les lieux 
habités ou leurs dépendances qu'avec l’assistance d’un officier 
de police judiciaire. Par suite, ils sont sans r”slite pour 
procéder à une perquisition, hors de la présence d’un de ces 
fonctionnaires, à moins qu’ils ne soient munis de l’autori­
sation du propriétaire (5).

Ils peuvent d'ailleurs s’introduire, sans l’assistance d’aucun 
magistrat, dans les débits, boutiques et autres lieux ouve:'... 
au public à l'effet de constater les contraventions aux arrêtés 
municipaux de police (v. 2' partie. Débits de boissons) (6).

Flagrant délit. — En cas de flagrant délit, le garde

(P n est cependant généralemenl admis que le garde peut pro­
céder sur les parcelles de terre appartenant à la commune, qui se 
trouveraient enclavées dans d'autres communes limitrophes tOêqurr, 
Ripertuire, V* Gardes champêtres).

(5) Cass., 17 1иШ. 1858.
(6) Cass-, 18 mai 1877 ; — 25 nov 1882. (7) Cass., 14 nov. 1865, Lombrèi.
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Les gardes champêtres ont donc aujourd'hui le devoir 
de veiller Д {’exacte observation des règlements qui sont 
pris par le préfet ou le maire, en vue d'assurer le bon 
ordre, fa sûreté et ία salubrité dans la commune.

Mais leurs attributions, en cette matière, sont délimitées 
par ces règlements mêmes, et ils ne sauraient verbaliser 
légalement pour des actes qui ne seraient prévus par aucun 
arrêté, alors même qu’ils constitueraient ur\ fait répréhensible 
prévu par le Code pénal ou par des lois spéciales ou un 
dommage pour les intéressés ; car leurs pouvoirs ne procèdent, 
ici. que de règlements spéciaux et non point de dispositions 
générales de la loi. Ainsi, il a été jugé que les gardes cham­
pêtres sont sans qualité, en l'absence d’un arrêté municipal 
ou préfectoral de police, pour constater un fait de jet d’im­
mondices sur la voie publique dans l’intérieur de l’agglomé­
ration (8), un fuit d'embarras de la voie publique urbaine (9), 
une contravention de bruits ou tapages injurieux ou noc­
turnes (10).

Toutefois, si le procès-verbal d’un garde champêtre, en 
pareille circonstance, ne fait pas foi jusqu’à preuve contraire, 
il constitue un renseignement dont le tribunal peut tenir 
compte si d’ailleurs il est appuyé de témoignages suffi­
sants (11).

attributions spéctalss manuel des gardes
— Tivresse publique (Code des débits de boissons) ;
— la circulation des boissons (L. 21 juin 1873, art. 2) ;
— les épizooties (C. nir., art. 214 à 275) ;
— la fraude de tabac (C.G.I., art. 1854, 1") ;
— les infractions à la police de la conservation des 

voies publiques de toutes catégories et à la police de la 
circulation (C. route) ;

— les infractions aux dispositions législatives et régle­
mentaires relativv·. à la protection, à la défci.se, à la lutte 
contre les incendies de bois, forêts, landes, maquis, plantations 
et reboisements, notamment à celle du Titre deuxième, 
Livre 4, du Code forestier (art. 178 à 186. — L., 12 juill. 
1966) ;

— les infractions aux dispositions du Code général des 
impôts, articles 1880 a гйй4, relatives aux timbres de quit­
tances, reçus et décharges (Cire. Int., 27 oct. 1913 ; Jur. 
1914-2-63) ;

Voir également : infra, 2' partie, Automobiles,
— la notification des actes administratifs en matière 

d’expropriation (Ord., 23 oct. 1953, modifiée).
Le ^ .'de champêtre ne peut faire la notification que 

dans les limites du territoire de la commune pour lequel il 
est assermenté (12).

Exécution des mandais d’amener, de dépôt et d’arrêt. — 
L’exécution de ces mandats, celle des ordonnances de prise 
de corps, des arrêts et jugements de condamnation est confiée
aux gendarmes, aux gardes champêtres et forestiers, ___
inspecteurs de la police nationale, ainsi qu’aux agents de 
police (C. proc. pen., art. 123).

mun.

SECTION ni

AHRIBUTIONS SPECIALES

auxEn outre des contraventions rurales et urbaines, les 
gardes cliampêtros ont encore reçu de diverses lois spéciales 
le droit de verbaliser en ce qui concerne, notamment :

— la police de la chasse, y compris la chasse maritime 
(L,, 24 oct. 1968). (V. infra aux pardes-chasse) (C. rur., 
Livre troisième, art. 365 à 400) ;

la police de la pêche (C. rur.. Livre troisième, art.
401 à 499) ;

la police du roulage (C. route, art. R 250) ;
les poids et mesures (Ord. 18 déc. 1825 et 16 juin

1830) ;

(8) Cass., 5 nov. 18C8.
(9) Cass,, 3 juin. 1874.
aO) Cass,, 1" avril 1854 ; 13 déc, 1890 ; 18 nov. 1911.
Le garde champêtre peut toujours signaler, dans un rapport 

adressé au maire, l'inlérét de prendre telle ou telle mesure de police 
à assurer la salubrité ou la sécurité publiques.

(11) Cass., 6 nov. 1868; 18 nov. 1911. (12) Cass., 3 fév. 1880 ; — 9 juill. 1884.
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STATUT DES GARDES-PECHE COMMISSIONNES

DE L'ADMINISTRATION

TITRE I - FONCTIONS

Article premier.- Porte le titre de garde-pêche conur.issionné de 
l'administration, le garde-pêche qui a reçu une Commission du 
ministre de l’Agriculture et du ministre des Travaux Publics, 
Transports et du Tourisme et qui est rémunéré sur 
taxe piscicole.

des
les fonds de la

Pour l'exercice de ses fonctions, le garde-pêche commissionné 
de l’administration est obligatoirement soumis à toutes dispositions 
du présent Statut.

Le Statut des Fonctionnaires ne lui est pas applicable, 
il n'est pas tenu compte pour son recrutement et 
des services militaires accomplis par lui.

En outre.
son avancement

Article 2 « - Les gardes-pêche commissionnés de l'administration 
sont administrés par le Secrétaire Général du Conseil Supérieur 
de la Pêche, qui propose au Directeur Général des Eaux et Forêts 
leur affectation soit à l'un des services de pêche et de piscicul­
ture de l'administration des Eaux et Forêts, soit à une fédération 
départementale de pêche et de pisciculture.

Quelle que soit son affectation, le garde-pêche commissionné 
de l'administration doit constamment tenir à jour un registre de 
ses tournées, registre qu'il doit obligatoirement soumettre à 
l'Ingénieur des Eaux et Forêts, chargé du service de la pêche dans 
le département intéressé, chaque fois que celui-ci le juge utile.

Il est établi 
un dossier

pour chaque garde, quelle que soit son affectation, 
avec feuilles de notes annuelles, dont les notes chiffrées 

lui sont communiquées dans les trois mois de la notation par l'Ingé­
nieur des Eaux et Forêts, chargé du service de la pêche dans le 
département intéressé.

Tous les ans, les Procureurs de la République sont invités à 
donner leur appréciation sur chaque garde-pêche commissionné 
exerçant ses fonctions dans leur circonscription respective, 
compte de la qualité des procès-verbaux dre tenu

sses par ces gardes.



«

i- 2 -

Lorsque le aarde-pêche commissionné ce l'administration est 
mis â la disposition d'une fédération départementale de pêche 
et de pisciculture, il appartient au président de ladite fédé­
ration de régler lui-même les détails du service des gardes, 
notamment les déplacements, la tenue des calepins et 
qui lui semblent utiles,
qui lui paraissent opportunes. Il peut déléguer son autorité, 
à cet effet, à un membre du conseil d'administration de la 
fédération.

i

registres et de leur donner toutes directives

fl

Article 3.- Le garde-pêche commissionné de l'administration est 
officier de police judiciaire et jouit en cette qualité du pri­
vilège de juridiction prévu par l'article 483 du Code d'instruc­
tion Criminelle. Il est soumis, pour les actes de police judi­
ciaire qu'il accomplit, â la surveillance du Procureur Gé.néral 
et, le cas échéant, aux mesures disciplinaires prévues par les 
articles 279 à 282 du Code d'instruction Criminelle.

fl

Son rôle consiste en la recherche et en la constatation ces 
infractions à la police de la pêche, ai.nsi qu'en la constatation 
éventuelle des flagrants délits de chasse, sur l'étendue du terri­
toire qui lui a été assigné, après avoir prêté serment ou fait 
transcrire sa Commission aux Tribunaux dans le ressert desquels 
se trouve ce territoire.

fl

Toutefois, dans certains cas exceptionnels, des accords peuvent 
être passés entre les fédérations départementales de pêche et 
de pisciculture et les associations départementales de chasseurs, 
en vue d'effectuer en commun des opérations de surveillance 
déterminées.

fl

Les
nistration doivent être établis en deux expéditions qu’ils 
adressent directement et sans délais, l'une au Procureur de la 
République, l'autre au Chef du Service légalement chargé de la 
poursuite des délits constatés (Eaux et Forêts, Ponts et 
Chaussées). Ils doivent, en même temps, en envoyer une amplia­
tion au Président de la fédération départementale (ou â l’Ingé­
nieur des Eaux et Forêts) sous l'autorité duquel ils sont 
placés.

procès-verbaux des gardes-pêche commissionnés de l'admi-
fl

fl

Le garde-pêche commissionné de l'administration peut également 
être chargé de toutes les fonctions ou missions piscicoles se 
rapportant â l'activité normale de la fédération ou du service 
qui l'emploie ; aménagement de réserves de pêche, protection et 
reproduction du poisson, enquêtes piscicoles, gestion d'établis­
sements de pisciculture, etc... Par contre, il ne doit, 
cas, accepter des fonctions purement fédérales 
la taxe fédérale ou de la taxe piscicole, 
perception de dommages-intérêts, 
aucun cas s'immiscer

fl

en aucun 
: perception de 

distribution de permis, 
etc... De mêmÆ, il ne doit en 

dans les affaires concernant la gestion 
d'une fédération départementale de pêche et de pisciculture ou 
des associations qui lui sont affiliées.

fl

fl
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Article 4.- Dans l'exercice Се ses fonctions, le garde-pêche 
commissionné de l’administration doit être porteur d'une arme à 
feu (révolver ou pistolet) qui lui est fournie gratuitement par 
le Conseil Supérieur de la Pêche, lors de sa nomination.

Il est pécuniairement responsable de cette arme qu'il doit 
maintenir constamment en parfait état d'entretien.

En cas de cessation définitive de service, il doit la remettre 
au président de la fédération (ou à l'Ingénieur des Eaux et Forêts) 
sous l’autorité duquel il est placé.

En cas de cessation provisoire de service, 
l'autorité compétente si celle-ci la demande. il doit la remettre à

TITRE II - HIERARCHIE, MARQUES DISTINCTES. 
INCOMPATIBILITE.

Article s5- La hiérarchie des gardes-pêche commissionnés de 
1'administration

. le garde-chef principal 

. le garde-chef

. le garde-pêche de 1ère catégorie 

. le garde-pêche de 2ème catégorie.

comporte les grades suivants ;

Le garde-chef principal a les mêmes attributions que le garde- 
chef mais peut se voir confier, en plus de celles-ci, des études 
techniques et de milieux aquatiques ainsi que le fonctionnement 
des laboratoires mobiles.

Le garde-chef est l'intermédiaire entre les gardes et le prési­
dent de la fédération départementale des associations agréées de 
pêche et de pisciculture (ou son délégué) et peut, sous sa respon­
sabilité, donner aux gardes tous ordres motivés par l'intérêt du 
service. Il fournit au président de la fédération (ou son délégué) 
tous renseignements concernant ce service.

Il est personnellement responsable de toutes les irrégularités 
qu'il était de son devoir de relever dans le service des gardes 
placés sous son autorité et qu'il n'aurait pas signalées.

Le garde-pêche de 1ère catégorie a les mêmes attributions 
le garde-pêche de 2ème catégorie, mais peut se voir confier, 
plus de celles-ci, le remplacement provisoire du garde-chef pen­
dant ses absences et être chargé, sous l'autorité du garde-chef, 
de l’encadrement d'une partie des gardes du département.

que
en

Le garde-pêche de 2ème catégorie est responsable d'une circons­
cription ou d'un service qui l'occupe entièrement ou à la fois 
d'une circonscription et d'un service.

t а,ХА.Ш Irite.'minUUxltl du 3/ dicombfiz /976
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Article 6.- Les gardes-pêche reçoivent une plaque d'un niodèle 
analogue I celui en usage pour les agents de l'Office National 
des Forêts.

En service, ils doivent toujours être porteurs de cette plaque 
et de leur corunission dont la simple présentation permet de justi­
fier de leur qualité ez de leurs fonctions.

4

4En outre, chaque garde-pêche, lors de son entrée en fonction,
pourra être pourvu d'un uniforme qui est le suivant ; ...
culotte de drap bleu ou de toile kaki et béret. Le béret et les 
écussons du col portent une trompe de chasse d'argent

vc 3te et

sur fond vert.
La distinction entre les différents grades au-dessus de celui 

de garde-pêche est la suivante :

. garde-chef principal, galon argent à filet rouge

. garde-chef, galon or à filet rouge

. garde-pêche de 1ère catégorie, galon chevron argent.

Le renouvellement éventuel de cet uniforme fera l'objet de 
décisions du Secrétaire Général du Conseil Supérieur de la Pêche 
sur l'avis du conseil d'administration de cet établissement.

4

4

Les gardes en uniforme portent sur la poitrine, côté gauche, 
la plaque dont il est fait mention au premier alinéa du présent 
article. Pour les gardes-chefs principaux et les gardes-chefs, 
les ornements argent de cette plaque sont remplacés par des 
ornements or.

4

Article 7.- Les gardes-pêche commissionnés de l'administration 
ne peuvent exercer aucune activité autre que celle qui se rappor­
te au service dont ils sont chargés.

Ils ne peuvent notcimment tenir aucun commerce comportant vente 
de boisson, d'alimentation ou d'articles de pêche, ni en personne, 
ni par personne interposée. Cette interdiction s'applique également 
à leur épouse, sauf autorisation écrite du Directeur Général des 
Eaux et Forêts.

Ils ne peuvent non plus exercer, dans la zone d'activité qui 
leur est assignée, aucune fonction administrative étrangère à 
leur service, même gratuite, sans autorisation écrite du Directeur 
Général des Eaux et Forêts.

4

4

4

Ils peuvent être candidats aux élections municipales, cantonales 
et législatives, mais ne peuvent être ni maire, ni adjoint au 
maire, ni conseiller général dans le département de leur affectation.

4Lorsqu’un garde-pêche commissionné de l'administration est 
candidat aux élections législatives, il peut, durant la campagne 
électorale :

I/ Ou bien solliciter une simple autorisation d'absence 
devra pas excéder 10 jours.

Dans cette hypothèse, il continue de percevoir son traitement.

qui ne

4
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En outre, il a la faculté de prolonger cette autorisation 
d'absence, en sollicitant un congé qui est obligatoirement 
imputé sur son congé annuel.

2/ Ou bien solliciter sa mise en disponibilité pour convenances 
personnelles, sans traitement.

La durée de cette mise en disponibilité ne doit pas excéder 
un mois.

L'intéressé est réintégré automatiquement dans son poste â 
l'expiration de sa mise en disponibilité, 
ou,

s’il n'a pas été élu
au contraire, laissé dans la position de mise en disponibilité, 

s'il a été élu et ce, pour la durée de la législature.

Aucun membre de la famille d'un garde-pêche commissionné de 
l'administration ne doit faire partie du conseil d'administration 
de la fédération qui l'emploie.

Les gardes-pêche commissionnés peuvent, durant leurs congés ou 
leurs jours de repos, se livrer à la pèche ou à la chasse, même 
dans leur secteur de surveillance, en se conformant bien entendu 
aux lois et règlements en la matière.

Le droit syndical leur est reconnu. Leurs syndicats profes­
sionnels, régis par le Livre III du Code du Travail, peuvent ester 

justice devant toute juridiction. Ils peuvent également 
pourvoir devant le ministre de l'Agriculture contre les actes 
réglementaires concernant le Statut du personnel de garderie et 
contre les décisions individuelles portant atteinte aux intérêts 
collectifs du dit personnel.

Toute organisation syndicale du personnel soumis au présent 
Statut est tenue d'effectuer, dans les deux mois de sa création, 
le dépôt de ses Statuts et de la liste de 
auprès du Conseil Supérieur de la Pêche.

Pour les organisations syndicales existantes, 
dessus devront être effectués dans les deux 
promulgation du présent Statut.

en se

ses administrateurs,

les dépôts ci- 
mois à compter de la

TITRE III - RECRUTEMENT

Article 8.- Nul ne peut être candidat aux fonctions de garde- 
pêche commissionné de l'administration s'il n'est âgé-de 21 ans 
au moins et de 40 ans au plus, et s’il n’a rempli ses obligations 
militaires légales.

Toutefois, peuvent être candidats, quand bien même auraient- 
ils plus de 40 ans, les gardes particuliers des fédérations dépar­
tementales de pêche et de pisciculture particulièrement bien notés 
et totalisant au moins sept ans de services continus dans leur 
fédération.
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Un garde-chasse au service d'une association départementale de 
chasseurs ne peut être candiaat garde-pêche, ou inversement, 
qu'après accord complet et écrit entre les deux présidents de fédé­
rations intéressées.

Article 9.- Le candidat à un emploi de garde-pêche commissionné de 
l'administration doit tout d'abord subir un examen (dictée, quatre 
règles de l'arithmétique) devant le Conservateur des Eaux et Forêts 
Chef de la circonscription du domicile du candidat (ou devant les 
Ingénieurs des Eaux et Forêts placés sous son autorité), 
juger s'il possède une instruction suffisante pour être admis â 
suivre les cours de l’Ecole des gardes-pêche.

Le Conservateur des Eaux et Forêts procède à une enquête sur la 
moralité du candidat et consulte le Procureur de la République 
dans le ressort duquel se trouve son domicile. Il s'assure que le 
candidat sait nager et possède les qualités physiques suffisantes 
pour être admis, le cas échéant, dans le Corps des gardes-pêche 
commissionnés de l'administration.

Il consigne son avis dans un rapport motivé qu'il adresse au 
Directeur Général des Eaux et Forêts.

Si le candidat remplit toutes les conditions requises et s'il 
est possible de l'affecter à un poste vacant, le Conservateur des 
Eaux et Forêts est invité par le Directeur Général des Eaux et 
Forêts à prier le candidat de constituer un dossier tel que prévu 
e l’article 10 ci-après.

afin de
9

Article 10.- Le dossier du candidat doit comprendre obligatoi­
rement :

1/ Un extrait de son acte de naissance sur papier libre;
2/ Une copie légalisée de son certificat d'études primaires ^ 

de tous autres diplômes scolaires ou techniques dont il pourrait 
se prévaloir. A défaut de diplômes de la sorte, il appartient c.'_ 
Conservateur des Eaux et Forêts d'indiquer, dans son rapport sur 
demande d’emploi de garde-pêche, si le candidat possède bien 
instruction suffisante;

ou

au

une

3/ Un certificat de domicile récent;

4/ Un extrait du casier judiciaire n® 3 ;

5/ Un certificat de vaccination anti-variolique datant de moins 
de trois anS;

6/ Un certificat de vaccination T.D.T. (Tétanos, Diphtérie, 
Typhoïde).

7/ Un certificat médical attestant que la santé du candidat 
est bonne , que celui-ci ne présente aucune tare physique et que, 
particulièrement, ses voies respiratoires et ses appareils cardia­
que et pulmonaire lui permettent de supporter une vie assez rude

f
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8/ Un certificat constatant les résultats d'un examen radios­
copique et au besoin radiographique des poumons, 
dans le dispensaire de l'O.P.K.S. examen â passer

de la résidence,
9/ ün certificat établi par ur. représentant qualifié d'une 

organisation sportive agréée par le Secrétaire d'Etat à la Jeunesse 
et aux Sports, attestant que le candidat sait nager (tout candidat 
qui ne saurait pas effectivement nager lors de son entrée à l'Eco­
le des gardes-pêche sera obligatoirement renvoyé à ses frais dans 
ses foyers) ;

10/ Un engagement de rester dans le Corps des gardes-pêche 
commissionnés de l'administration pendant cinq ans au moins, à 
dater de sa sortie de l'Ecole.

Article 11.-__________ Tenu compte du rapport sur demande d'emploi de garde,
visé à l'article 9 qui précède et du dossier du candidat tel que 
prévu à l'article 10 ci-avant, le Directeur Général des Eaux et 
Forêts décide ou non du recrutement du dit 
mative, celui-ci est invité à 
commissionnés ou,en attendant,

candidat. Dans l’affir- 
entrer à l’Ecole des gardes-péche 
esx affecté soit à un service de pêche et de pisciculture de l'administration des Eaux et Forêts, 

soit à une fédération départementale de pêche et de pisciculture. 
Dans ce cas, le garde, dénommé garde-stagiaire, reçoit les mêmes 
traitements, indemnités et primes que les gardes-pêche 
nés, mais son traitement de base est diminué de 10%. commission-

Article 12.- 
nombre des

Le régime intérieur de l'Ecole des gardes-pêche, le 
sessions et celui des élèves â admettre â chacune d'elles, 

ainsi que la désignation des professeurs, le programme des cours 
et leur durée sont réglés par le Directeur Général des Eaux et 
Forêts, sur avis du Conseil Supérieur de la Pêche. Toutefois, la 
durée des cours ne sera jamais supérieure à six mois.

Le candidat garde-pêche commissionné de l'administration qui a 
suivi les cours de l'Ecole des gardes-pêche et en est sorti avec 
une moyenne générale égale ou supérieure à 10 se voit délivrer, 
par les ministres visés Д l'article premier du présent Statut, une 
Commission lui permettant d'exercer les fonctions de garde spécia­
lement chargé de la police de la pêche et, éventuellement, 
chasse.

S'il s'avère que le candidat garde paraît finalement inapte â 
suivre les cours de l'Ecole des gardes-péche, son renvoi dans ses 
foyers peut être décidé par le Directeur Général des Eaux et Forêts, 
sur proposition du Secrétaire Général du Conseil Supérieur de la 
Pêche.

de la

Durant deux ans à partir de la date de sa sortie de l'Ecole, 
garde-pêche commissionné de l'administration est considéré comme 
accomplissant un stage probatoire. S'il ne paraît pas remplir les

le
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iconditions requises pour être titularisé, il peut, au cours de ce 
stage, être licencié sur préavis d’un mois, par décision du 
Directeur Général des Eaux et Forêts,*après avis du Conservateur 
local des Eaux et Forêts.

iArticle 13.- Au cas où le garde-pêche commissionné quitterait 
le service dès sa sortie de l’Ecole, il devra verser au Conseil 
Supérieur de la Pêche une sonate égale au montant des dépenses 
qu'il a occasionnées au cours de ses études, montant fixé à la 
fin de chaque session par le Directeur de l'Ecole.

iDans le cas où il quitterait le service ultérieurement, 
dans un délai inférieur à celui de 
Conseil Supérieur de la Pêche 
gement restant â courir.

mais
cinq ans, il devra verser au 

une somme proportionnelle à l'enga-

Ces versements ne seront exigés du garde que s'il quitte le 
service de sa propre volonté. «

TITRE IV avance:-ient

KXArticle 14.- GARDES._____  Le grade de garde-pêche de 1ère catégorie
comporte Les mêmes échelons que ceux prévus pour les fonctionnaires 
de l'Etat de la catégorie C, classés en groupe IV.

Le grade de garde-pêche de 2ème catégorie comporte les mêmes 
échelons que ceux prévus pour les fonctionnaires de l'Etat de la 
catégorie C, classés en groupe III.

Le nombre des emplois de garde-pêche de 1ère catégorie ne peut 
être supérieur à 60% de l’effectif total des gardes-pêche de lè 
et 2ème catégories.

«

re
4Peuvent être inscrits au tableau d'avancement pour une nomina­

tion â l'emploi de garde-pêche de 1ère catégorie, les gardes-pêche 
de 2ème catégorie justifiant de cinq années au moins de service en 
cette qualité.

Les règles générales de nomination et d'avancement sont les 
mêmes que celles applicables aux fonctionnaires de l’Etat de même 
catégorie.

«

Article 15,- COMITE D'AVANCEMENT. Il est institué un Comité d'Avan- 
cement ayant pour mission d’établir, chaque année, Le tableau d'a­
vancement d'échelons des gardes-pêche commissionnés.

Ce Comité, présidé par le Directeur Général des Eaux et Forêts 
son délégué,est composé de deux membres du Conseil Supérieur de la 
Pêche et de deux représentants du personnel de garderie élus par 
leurs pairs dans les conditions définies â l'article 39 du présent 
Statut.

X /Vi/iêté du lû maU. 1955
X X Ax.iitÎ Â.ntzMniniii.éfUe£ du 51 céccmMc ?9 7ί
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Le tableau d'avancement établi par ce Comité est 

le Directeur Général des Eaux et Forêts.

Les frais de déplacement et les indemnités de séjour des 
membres du Comité d'Avancement leur 
du Conseil Supérieur de la Pêche

arrêté par

sont remboursés par les soins

Article 16.- GARDES-CHEFS. NOMINATION. Nul ne peut être promu 
garde-chef s'il ne totalise au moins quatre ans d’ancienneté 
qualité de garde-pêche commissionné entre la date de sa sortie 
de l'Ecole et le 31 décembre de l'année au cours de laquelle a 
lieu le concours prévu ci-après.

Les gardes-chefs sont nommés par le ministre de l'Agriculture 
proposition du Directeur Général des Eaux et Forêts, à la suite 

d'un concours dont les conditions sont arrêtées par le Directeur 
Général des Eaux et Forêts et portées à la connaissance des inté­
ressés au moins six mois à 1

en

sur

avance.
Ne sont pas admis a participer à ce 

commissionnés qui, à l'écrit du 
obtenu une m.oyenne égale ou inférieure à 8.

concours les gardes-pêche 
concours de l'année précédente, ont 

.. -, De même, les gardes- pêche commissionnés dont la moyenne des notes de service des trois 
dernières années y compris celle au cours de laquelle a lieu le 

est inférieure à 15. De même,
au commandement.

concours,
nés dont la note d'aptitude 
durant laquelle a lieu le

ceux des gardes commission- 
au cours de l'année 

est inférieure à 15.concours,

En outre, aucun garde-pêche commdssionné ne peut se présenter 
plus de trois fois au concours pour le grade de garde-chef. Toute­
fois, les gardes qui, avant la promulgation du présent 
seraient déjà présentés trois foi 
présenter encore une fois.

Les épreuves portent sur les matières du programme d 
ment de l'Ecole des gardes-pêche,

-Al'écrit sur :
1/ Droit de pêche (coefficient 2)
2/ Pisciculture (coefficient 2}
3/ Hydrobiclogie (coefficient 2)

Pour être déclaré admissible, le candidat doit obtenir à l'écrit 
une moyenne supérieure ou au moins égale à 13.

arrêté, se 
s à ce concours, pourront s'y

enseigne-à savoir :

0

-Al'oral sur :
1/ Droit de pêche (coefficient 2) 
2/ Droit de chasse (coefficient 1)

Il est tenu compte, en outre :
1°/ de la moyenne des notes de service des trois dernières 

années (coefficient 1)
2°/ de la note d’aptitude au commandement (coefficient 3).
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Le classement des candidats au concours pour le grade de 

garde-chef est établi par une Commission de même composition que 
le Comité d'Avancement prévu à l'article 15 ci-avant, mais dans 
laquelle figurent, en outre, le Secrétaire Général du Conseil 
Supérieur de la Pêche et le Secrétaire Administratif du Conseil 
Supérieur de la Pêche.

«

Le nombre maximum de gardes-pêche commissionnés de l'adminis­
tration susceptibles d'être promus gardes-chefs est arrêté par 
le Directeur Général des Eaux et Forêts, sur avis du Conseil 
Supérieur de la Pêche.

«

Il en est de même en ce qui concerne le nombre maximum de gardes- 
chefs susceptibles de se trouver en service au même moment.

«

Article 17.*- GARDES-CHEFS 
principal comporte cinq échelons dotés de l'échelonnement indici­
aire suivant :

AVANCEMENT. Le grade de garde-chef

Щ
Echelons Indices bruts

г -15 è 438
4 è 406
3 è 388

«2 è 
1 er

372
351

Peuvent être nommés au grade de garde-chef principal les gardes- 
chefs comptant au moins trois ans de service en cette qualité.

Le nombre des emplois de garde-chef principal ne peut excéder 
30% de l'effectif des gardes-chefs et gardes-chefs principaux.

La durée moyenne et la durée minimale du temps passé dans le 
grade de garde-chef principal sont fixées ainsi qu'il suit :

4

«

Echelons Durée moyenne Durée minimale
J 1 Λ

4 è 3 ans 6 mois 
3 ans 6 mois 
2 ans 6 mois 
2 ans 6 mois

2 ans 9 mois 
2 ans 9 mois 
2 ans 
2 ans

43 è 
2 è 
1 er

Les gardes-chefs nommés gardes-chefs principaux sont classés 
dans leur nouveau grade à un échelon comportant un traitement égal 
ou, à défaut, immédiatement supérieur au traitement perçu en der­
nier lieu dans l'échelle précédente.

4

*. ΑΛΛέίδ hiteAjriiibiitÎfUzt du 51 décembre 19 76

4

4
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Dans la limite de l'ancienneté moyenne fixée pour chaque échelon, ils conservent l'ancienneté qu'ils avaient acquise 
dans leur précédent échelon lorsque l'augmentation de traitement 
consécutive à leur nomination est inférieure à celle que leur 
aurait procuré un avancement d'échelon dans leur 
situation. ancienne

Les gardes-chefs nommés gardes-chefs principaux, alors qu'ilsatteint l'échelon le plus élevé de leur précédente échelle, 
conservent leur ancienneté d'échelon dans les mêmes conditions 
et limites lorsque l'augmentation de traitement consécutive à 
leur nomination est inférieure à celle que leur aurait procuré 
leur nomination au dit échelon.

ont

Le grade de garde-chef comporte les mêmes échelons que ceux 
prévus pour les fonctionnaires de l’Etat de la catégorie C, 
classés au groupe VI.

Les gardes de 1ère ou de 2ème catégories nommés gardes-chefs 
sont classés dans leur nouveau grade I un échelon correspondant 
à un indice égal ou â défaut immédiatement supérieur au traite­
ment perçu en dernier lieu dans l'échelle précédente.

Les règles générales de nomination et d'avancement sont les 
mêmes que celles applicables aux fonctionnaires de l'Etat de 
même catégorie-

TITRE V.- CESSATION DE SERVICE

Article 18.- Le garde-pêche commissionné de l'administration 
qui désire cesser ses fonctions doit en donner préavis par lettre 
recommandée, au moins un mois à l'avance, au Président de la 
Fédération (ou à l'Ingénieur des Eaux et Forêts) qui l'emploie. 
Celui-ci doit en aviser immédiatement le Secrétaire Général du 
Conseil Supérieur de la Pêche.

En cas de licenciement de personnel décidé par le ministre 
de l'Agriculture pour raison d'économie ou de réorganisation 
administrative, le délai-congé sera de six mois, 
sera fait/tenu compte de l'ancienneté.

Si après licenciements - prévus â l'alinéa qui précède - 
est procédé au recrutement de nouveaux gardes, priorité sera 
donnée aux gardes licenciés, tenu compte de leur ancienneté et 
de leurs aptitudes. Aucun rappel d'ancienneté ne sera accordé â 
l'occasion de cette interruption de service.

Lorsqu’un garde-pêche commissionné de l’administration 
service définitivement, il doit remettre au président de la fédé­
ration (ou à l’Ingénieur des Eaux et Forêts) qui l'emploie. 
Commission, sa plaque, son livret journalier, son arme, sa bicy­
clette et,d'une manière générale, tous les objets qui auraient

ce licenciement

» il

cesse son

sa
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été mis à sa disposition par le Conseil Supérieur de la Pêche, 
1'administraticn des Eaux et Forêts ou ia Fédération. Celle-ci 
icu l'Ingénieur des Eaux et Forêts employeur) doit adresser 
Comrr.issicn et plaque au Directeur Général des Eaux et Forêts, 
qui décidera de l’affectation a dcnner aux autres objets remis 
par le garde.

tide 19.- Un garde-pêche commissionné de 1'Administration ne 
ut passer d'une fédération départementale à une autr- que sur 

décision du Directeur Général des Eaux et Forêts, sur proposition 
du Secrétaire Général du Ccnseil Supérieur de la Pêche.

-J T

ce

La liste des postes vacants sera coinmuniquée tous les six 
mois aux présidents de fédérations départementales de pêche et 
de pisciculture, à charge pour eux de la communiquer aux gardes 
placés sous leur autorité. Les postes vacants seront affectés 
aux gardes qui en feront la demande, tenu compte de leur ancien­
neté .

Λ.Article 20,- La limite d’âge à partir de laquelle nul ne peut 
plus exercer les fonctions de garde-chef ou de garde-pêche 
commissionné de l'administration est fixée à 65 ans. Le Conseil
Supérieur de la Pêche cesse de payer le garde à partir du pre- 

jour du mois suivant la date à laquelle il a atteint cettemier
limite.

Toutefois, le garde qui ne serait plus apte à exercer effi­
cacement les fonctions de garde-pêche pourra être mis à la re­
traite à partir de 60 ans, par décision du Directeur Général 
des Eaux et Forêts, prise après avis de la Commission Paritaire 
Nationale prévue â l'article 33 du présent Statut.

TITRE VI.- TRAITEMENTS. INDEMNITES.
ASSURANCES SOCIALES. 
FRAIS DE DEPLACEMENTS. 
ALLOCATIONS FAMILIALES. 
PRIMES. %

Article 21 Les traitements des gardes-pêche de 1ère et de 
2ème catégories, des gardes-chefs et des gardes-chefs principaux 
sont calculés en ce qui concerne les émoluments bruts soumis à 
retenue, les indemnités de résidence et le supplément familial 
de traitement,
les traitements des fonctionnaires de l’Etat du groupe dans lequel 
ils sont respectivement assimilés par les dispositions des 
articles 14 et 17 du présent Statut.

selon des règles identiques â celles qui régissent

* X'JictS. ■intCAinÎJ'iii-Cë'iXC'C du W шл. 195S 
X.X Aiiiti ÎnteAnicJtôiié-uCeC du 3? dëc&mbxc. 19 76 • . . /...
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Article 22 Λ RETENUES POUR RETRAITE-VIEILLESSE.- En vue de la 
constitution d'une retraite vieillesse/ telle que prévue à 
l'article 45 ci-après, les traitements des gardes-chefs et 
gardes-pêche commissionnés de l’administration sont soumis à 
une retenue dans les conditions fixées par ledit article.

Article 23,- INDEMNITES SPECIALES

a) INDEMNITE DE LOGEMENT.- La faculté d'affecter ou non un loge­
ment gratuit aux gardes-pêche commissionnés de l'administration 
est laissée à l'initiative du président de la fédération départe­
mentale ou du Service administratif qui les emploie.

Lorsqu’un garde-pêche commissionné de l'administration n'est 
pas logé gratuitement, il lui est versé par le Conseil Supérieur 
de la Pêche une indemnité égaie au 1/lOème de son traitement brut 
de base. Toutefois, le garde n'a pas droit à cette indemnité s'il 
a refusé le logement qui lui a été offert gratuitement, si toute­
fois ce logement correspondait à ses besoins familiaux.

b) INDEtlNITE DE MUTATION.- Dans le cas oû un garde-pêche commis­
sionné de l'administration, 
de loger â l'hôtel,

muté d'office, est dans l'obligation 
il perçoit, s'il est marié et pourvu d'enfants, 

les indemnités journalières, dites de mutation prévues en faveur 
des fonctionnaires et agents de l'Etat par Décret du 21
mai 1953. Ces indemnités de mutation ne sont versées. au maximum.que durant un an.

Dans le cas où les indemnités de mutation allouées aux fonction­
naires et agents de l'Etat seraient modifiées, les mêmes modifi­
cations seront apportées aux indemnités de mutation 
gardes-pêche commissionnés de l'administration.

c) INDEMNITE DE BICYCLETTE .- Une bicyclette est mise à la dis­
position de chaque garde commissionné lors de sa sortie de l'Ecole
des gardes-pêche. Pour l'entretien de cette bicyclette, __
indemnité mensuelle est versée par le Conseil Supérieur de la Pêche 
à la fédération dont dépend le garde.

Si le garde-pêche commissionné est placé sous l'autorité d’un 
Ingénieur des Eaux et Forêts, l’indemnité susvisée est 
directement au garde intéressé.

d) INDEMNITE DE CHAUSSURES.- Tout garde-pêche commissionné de 
l'administration reçoit du Conseil Supérieur de la Pêche 
indemnité dite de chaussures, dont le montant est fixé par le 
Directeur Général des Eaux et Forêts, 
rieur de la Pêche.

servies aux

une

servie
β

une
sur avis du Conseil Supé-

e) INDEMNITE D'USURE DE VETEMENTS.- Une indemnité d'usure de vê­
tements, dont le montant est fixé par le Directeur Général des 
Eaux et Forêts sur avis du Conseil Supérieur de la Pêche, est 
versée par le dit Conseil à chaque garde-pêche commissionné, par 
l'entremise de la fédération intéressée.

X АллсХс ■int^^Uniôtê'Ue^ du JO таЛ I95i
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Dans le cas où le garde est placé sous l'autorité d 
Ingénieur des Eaux et Forêts, cette indemnité est servie direc­
tement au garde.

f) INDEMNITE DE SUJETION ET DE RISQUES.- Une indemnité de 
sujétion et de risques, identique à celle allouée aux Préposés 
des Eaux et Forêts, est allouée par le Conseil Supérieur de la 
Pêche à chaque garde-pêche commissionné de l'administration.
g) INDEMNITE DE TECHNICITE^- Des indemnités de technicité peuvent 
être allouées à ceux des gardes et gardes-chefs commissionnés de 
l'administration spécialisés dans l’étude des divers problèmes 
techniques piscicoles, dans les limites des crédits figurant à 
cet effet au budget du Conseil Supérieur de la Pêche.

un
i

«

«

Article 24,- ASSURANCES SOCIALES - Le total du traitement, c'est- 
à-dire du traitement brut de base augmenté du montant des indem­
nités considérées comme des suppléments de traitement par la 
législation sur la Sécurité Sociale, est soumis aux retenues 
réglementaires en matière d'assurances sociales. i

Article 25.- FRAIS DE DEPLACEMENTS ET INDEMNITES DE SEJOUR.

- A l’occasion des déplacements qu'il effectue pour 
l'exécution de son service, le garde-pêche commissionné de l'ad­
ministration a droit au remboursement de ses frais justifiés de 
déplacements, suivant le régim.e applicable en la matière aux 
Préposés des Eaux et Forêts.

Il a droit, en outre, à une indemnité de séjour dont les taux 
et les conditions d'attribution sont les mêmes que celles en 
vigueur pour les Préposés des Eaux et Forêts.

b) MISSIONS.- Lorsqu'un garde-pêche commissionné de l’adminis­
tration effectue des déplacements en dehors de son département 
d’affectation, soit en exécution d'ordres spéciaux, soit pour 
assurer l’intérim d'un poste vacant, l'indemnité de séjour lui 
est payée sur la base du tarif "Missions" en vigueur pour les 
Préposés des Eaux et Forêts.

Les gardes et gardes-chefs ne peuvent, dans l'exercice de leurs 
fonctions, utiliser une voiture personnelle que s'ils y sont 
autorisés par l'autorité dont ils dépendent.

a) TOURNEES. Щ

«

«

«

Article 26.- ASSURANCES SOCIALES AGRICOLES - Le garde-pêche commis­
sionné de l’administration est assujetti aux Assurances Sociales 
Agricoles. A ce titre, le Conseil Supérieur de la Pêche et le 
garde intéressé versent à la Caisse dont dépend le garde 
sations prescrites par la législation en vigueur.

«les coti-

Article 27.- ALLOCATIONS FAMILIALES AGRICOLES - Tout garde-pêche 
commissionné de l'administration est affilié à la Caisse Départe­
mentale des Allocations Familiales Agricoles. i

t AVLCiê iiiteAnvinl&tiAxeZ du Z3 août 1961

«
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Article 28.- PRIMES.
a) PRIMES POUR PROCES-VERBAUX. Dans la limite des crédits ins­
crits à cet effet à son budget, le Conseil Supérieur de la 
Pêche alloue aux gardes-pêche commissionnés de l'administration 
des primes à l'occasion des procès-verbaux suivis d'effets, 
établis par eux. Les taux des primes à allouer sont arrêtés par 
le Directeur Général des Eaux et Forêts, sur avis du Conseil 
Supérieur de la Pêche. Ces primes sont payées aux garces par 
l’entremise des fédérations départementales de pêche et de pis­
ciculture sur Le vu des états qui leur sont fournis par les 
Services légalement chargés de la poursuite des délits de pêche.

b) PRIMES E.XCEPTIONNELLES DE RISQUES - Dans la limite également 
des crédits inscrits à cet effet au budget du Conseil Supérieur 
de la Pêche, il peut être alloué aux gardes-pêche commissionnés 
de l'administration des primes exceptionnelles à l'occasion des 
risques encourus par eux dans l'exercice de leurs fonctions.

Les primes de la sorte sont versées aux intéressés, sur déci­
sion du Directeur Général des Eaux et Forêts, après avis du 
Conseil Supérieur de la Pêche, sur le vu des rapports motivés 
du Conservateur des Eaux et Forêts et du Président de la fédéra­
tion départementale (ou de l'Ingénieur des Eaux et Forêts) 
employeur, constateint que le garde intéressé a été effective­
ment attaqué dans l’exercice de ses fonctions. Ces rapports sont 
établis sur la demande des gardes intéressés.

c) PRIMES VERSEES PAR DES ASSOCIATIONS DE PECHE ET DE PISCICULTURE

En aucun cas, les gardes-pêche commissionnés de l'administra­
tion ne doivent accepter que des primes leur soient versées direc­
tement par des associations de pêche et de pisciculture.

Dans le cas où celles-ci désireraient récompenser les gardes- 
pêche commissionnés et verseraient les sommes correspondantes 
à la fédération départementale, celle-ci répartira ces sommes 
entre tous les gardes-pêche commissionnés placés sous son autorité, 
tenu compte des mérites réels de chacun.

TITRE VII - CONGES
β

Article 29 .- CONGES NORMAUX.- Les gardes-pêche commissionnés de 
l’administration ont droit à un congé annuel de trente jours 
par an, étant entendu que les dimanches et jours fériés inclus 
dans la période de congé entrent en compte parmi ces trente 
jours de congé.

Toutefois, lorsqu'un garde-pêche commissionné de l'adminis­
tration ne justifie pas d'au moins un an ce service pour le 
compte du Conseil Supérieur de la Pêche (garde stagiaire, garde 
commissionné débutant), il n'a droit qu’à un jour de congé par 
mois déjà passé au service.

... /...
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Le temps passé en qualité de garde stagiaire, de même que le 
temps passé à l'Ecole des gardes-pêche entrent en compte pour 
la détermination du temps de présence conoant droit au conge 
entier.

«

La période de congé d'un garde commissionné doit être fixée 
en accord avec le président de la fédération {ou l’Ingénieur 
des Eaux et Forêts) qui l'emploie, compte tenu des périodes 
G'activitéspiscicoles essentielles. Cependant, les congés des 
gardes-pêche commissionnés doivent, dans la mesure du possible, 
être accordés de mai I seotembre.

«

Les gardes chargés de famille bénéficient par rapport aux 
autres, du moins dans la mesure du possible, d'une priorité 
pour les choix des périodes de congé annuel. «

titre exceptionnel et si l'intérêt du service l'exige, le 
Directeur Général des Eaux et Forêts peut s'opposer à tout frac­
tionnement de congé, soit sur l'ensemble du territoire, soit dans 
tel ou tel déoartement.

n

4
Le congé dû pour une année de service accompli ne peut se 

reporter sur l'année suivante, sauf autorisation exceptionnelle 
du Directeur Général des Eaux et Forêts, nonobstant les disposi­
tions prévues â l'article 31 du présent statut.

4Si un garde a été dans l'obligation, pour l'exercice de ses 
fonctions, de travailler le dimanche ou un jour férié, il a droit 
à bénéficier d'un jour de repos à prendre, en principe, durant 
le reste de la semaine, mais en accord avec l'autorité qui 
1'emploie.

4Pendant leur jour de repos, les gardes ne sont pas tenus de 
rester à leur domicile.

Article 30.- CONGES DE MALADIE. ACCIDENT DU TRAVAIL.- En cas 
de maladie dûment constatée et mettant le garde dans l'impos­
sibilité d'exercer ses fonctions, il est de droit mis en congé.

*Tout congé de maladie doit être motivé par un certificat 
médical. Celui-ci doit être immédiatement adressé au Conseil 
Supérieur de la Pêche par le président de la fédération.

4

iLe Conseil Supérieur de la Pêche peut, le cas échéant, faire 
examiner le garde par un médecin de son choix.

Le garde-pêche commissionné, en congé de maladie, conserve 
l'intégralité de son traitement pendant une période de trois 
mois. Ce traitement est réduit de moitié pendant les trois mois 
suivants. Durant les mois qui suivent, le Conseil Supérieur de 
la Pêche ne lui sert plus aucun traitement.

4

X. ■iib'cAiniiiii-ti'UeÀ du. JO mac J95S
4

4
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Par contre, le garde-pêche commissionné de l'administration, 
en congé de maladie, conserve ses droits à la totalité des 
suppléments pour charge de famille-

Pendant les trois premiers mois, les indemnités journalières 
qu'il obtient des Assurances Sociales doivent être reversées 
par lui au Conseil Supérieur de la Pêche.

Le garde-pêche commissionné ayant obtenu pendant 
de douze mois consécutifs des congés de maladie, 
totale de 6 mois et ne pouvant, 
congé, reprendre son service, est 
sur sa demande dans les conditions définies à l'article 32 du 
présent Statut, soit, sur sa demÆnde, 
nitivement inapte, : 
de 1 * administration.

une période 
d'une durée 

à l'e.xpiration de son dernier 
soit mis en disponibilité■- /

et s'il est reconnu défi- 
rayé du Corps des gardes-pêche conm.issionnés

En cas de longue maladie, le délai de la mise en disponibili­
té pourra être le même que celui prévu pour les Préposés des 
Eaux et Forêts.

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle â l'appli­
cation éventuelle des articles 43, 44 et 45 du présent Statut 
(Titre X - Réforme).

En cas d'accident du travail et jusqu'à la date de consoli- 
le garde-pêche commissionné perçoit son traitementdation, Г 

intégral.

Article 31, CONGES SPECIAUX.

a) Des autorisations spéciales d'absence n'entrant pas en compte 
dans le calcul des congés annuels peuvent être accordées aux gar­
des-pêche commissionnés de l'administration occupant des fonc­
tions publiques électives, dans la limite de la durée totale
des sessions des assemblées dont ils font partie.

Il en est de même pour les gardes représentants, dûment man­
datés, des syndicats de gardes-pêche commissionnés de l'adminis­
tration ,
nels, syndicaux, fédéraux, 
que des organismes directeurs dont ils sont membres élus.

b) Le garde-pêche commissionné de l'administration qui accomplit 
une période d'instruction militaire est mis en congé avec trai­
tement, pour la durée de cette période. Celle-ci n'entre pas en 
ligne de compte pour l'attribution du congé normal annuel gui 
reste dü au garde dans son intégralité.

Dès qu'un garde est avisé de la période qu'il doit effectuer, 
il doit Immédiatement en rendre compte au Secrétaire Général 
du Conseil Supérieur de la Pêche par l'entremise du président 
de la fédération (ou de l'Ingénieur des Eaux et Forêts) qui 
1'emploie.

à l'occasion de la convocation des congrès profession-
confédéraux et internationaux,· ainsi

0

* · * / ■ « ·
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с) А l'occasion de la naissance d'un enfant, le garde-pêche 
commissionné de l'administration a droit à un congé de trois jours 
ouvrables, consécutifs ou non, mais inclus dans une période 
quinze jours entourant la naissance. Le samedi doit être considéré 
comme jour ouvrable-

s’agit d'un enfant naturel, il faut, pour que le ccncé soit 
dû que l'enfant puisse être légalement et soit effectivement 
par le père et que celui-ci vive d'une manière notoire et 
avec la mère de l'enfant.

ce

S'il
reconnu 

permanente

Les naissances gémellaires ou multiples ne donnent pas lieu 
â l'application de règles particulières.

d) Des autorisations d'absence pour évènements de famille peuvent 
être accordées, le cas échêa.nt,
1'administration, 
eux.

aux gardes-pêche commissionnés de 
mais elles ne constituent aucunement un droit pour

Les conditions da.ts lesquelles de telles autorisations d'absence 
pourront être accordées seront précisées par circulaire du Directeur 
Général des Eau.x et Forêts.

Les congés et autorisations d’absence prévus aux paragraphes a, 
b, c, d qui précèdent entrent en compte dans l'ancienneté ces gardes 
tant pour 1 ' avance.ment d'échelons qu’à l'occasion du concours pour le 
grade de garde-chef.

e) Les gardes-pêche commissionnés de l’administration, originairesde la Corse ou d'une région autre qu'un département français métro­
politain et désireux de se rendre dans leurs pays, pourront, sur 
leur demande, être autorisés à retarder d'une année leur congé annuel, 
peur le joindre à celui de l'année suivante.

TITRE VIII.- MISE EN DISPONIBILITE

Article 32.- Tout garde-pêche commissionné de l'administration peut 
solliciter sa mise en disponibilité sans solde, pour trois mois au 
plus.

«La décision de mise en disponibilité est prise par le Directeur 
Général des Eaux et Forêts, sur proposition du Secrétaire Générai 
du Conseil Supérieur de la Pêche, après avis du président de la 
fédération intéressée.

Si à l'expiration du délai de trois mois visé ci-avant, le garde 
n’a pas repris ses fonctions, il est considéré comme démissionnaire 
et licencié sans indemnité.
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TITRE IX DISCIPLINE. SANCTIONS. LITIGES.

Article 33*- Il est constitué_____ une Commission Paritaire Nationalecomposée de deux présidents de fédération départementale de pêche 
et de pisciculture, membres du Conseil Supérieur de la Pêche ou 
de leurs suppléants et de deux représentants du personnel de gar­
derie ou de leurs suppléants, élus par leurs pairs. Assiste en 
outre aux délibérations de la Cormr,ission, mais avec voix consulta­
tive seulement, un représentant du ministre des Travaux Publics, 
des Transports et du Tourisme.

La présidence de la Commission est assurée par le Directeur 
Général des Eaux et Forêts ou son délégué. Au cours des délibéra­
tions de la Commission, celui-ci vote le dernier.

Toutefois, lorsque la Commission est réunie sur la demande du 
ministre des Travaux Publics, des Transports et du Tourisme, 
présidence de la Commission est assurée par le représentant de 
celui-ci. Dans ce cas le Directeur Général des Eaux et Forêts,

assiste aux délibérations de la Commission qu'avec voix consultative seulement.

la

ou son délégué n

Tout président de fédération, membre de la Commission Paritaire 
Nationale, est remplacé par son suppléant lorsque la Commission a 
à connaître d'un cas disciplinaire concernant un garde-chef ou un 
garde en service auprès de la fédération qu'il préside.

La Commission Paritaire Nationale a pour mission :
1*/ de régler tous les litiges pendants entre le personnel de la 
garderie commissionnée et les présidents des fédérations ou les 
Services qui l'emploient;
2“/ d'émettre 
à infliger à 
nonobstant les 
suit.

un avis â l'occasion de toute sanction disciplinaire un garde-pêche commissionné de l'administration,
? réserves apportées à ce sujet par l’article 34 qui

Lorsque la Commission Paritaire Nationale traitera de problèmes 
se rapportant aux gardes, les deux représentants du 
garderie seront du grade de garde. Ce seront les mêmes que ceux 
siégeant au Comité d'Avancement des gardes prévu à l'article 15 du 
présent Statut. Mais lorsque la Commission traitera de problèmes 
se rapportant aux gardes-chefs, les deux représentants du personnel 
de garderie seront les deux gardes-chefs appelés à siéger au 
Comité d'Avancement des gardes-chefs, prévu par l'article 17.

visés ci- 
dans

annexe du Conseil Supérieur

personnel de

Les quatre représentants du personnel de la garderieavant, pourront être appelés à siéger, à titre consultatif, 
la Commission de gardiennage, créée en 
de la Pêche.

.■./...
4 pfizmiiLXi pa.n.agKaphti ; du 10 mai 19S&.
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Article 34.-__________ Les sanctions disciplinaires â infliger au personnel
de garderie corrjnissionnée font l'objet de décisions du Directeur 
Général des Eaux et Forêts, sur avis de la Commission Paritaire 
Nationale visée à l'article 33 qui précède.

Toutefois, le président de la fédération (ou l'Ingénieur des 
Eaux et Forêts) employeur est habilité 5 infliger directement 
l'avertissement et le blâme.

Au troisième avertissement ou blâme ainsi infligé en aptlica- 
tion des disDositlons du précédent alinea, le garde peut ceir.ander 
sa comparution devant la Commission Paritaire Nationale, afin de 
provoquer une enquête sur les faits qui lui sont reprochés. Dans 
ce cas, la décision prise par le Directeur Général des Eaux et 
Forêt, après avis de la Conenission Paritaire Nationale, prévaut 
sur la décision prise par le président de la fédération lou l’Ingé­
nieur des Eaux et Forêts),employeur.

Article 35.- Les peines disciplinaires sont : 
blâme, la radiation du tableau d 
1'abaissement d'échelon,

1'avertissement, le 
avancement, le déplacement d'office, 

la rétrogradation, la révocation.
Il existe,en outre, sanction disciplinaire qui est l’exclu­sion temporaire de fonction, pour une durée qui ne peut excéder 

six mois. Cette sanction est privative de toute rémunération.
une

La décision de sanction peut préciser que la sanction et les motifs 
de celle-ci seront rendus publics.

Article 36,-__ En cas de faute grave commise par un garde-pêche
commissionné de l'administration, qu'il s’agisse d'un manquement 
â ses obligations professionnelles ou d'une infraction de droit 
commun, l'auteur de cette faute peut être iTornêdiatement suspendu 
de ses fonctions par le Directeur Général des Eaux et Forêts, 
attendre l'avis de la Commission Paritaire 
l'article 33 qui précède.

sansNationale prévue à

Dans ce cas, 
1'intéressé 
bénéfice de

la décision prononçant la suspension précise si 
conserve, pendant le temps oD il est suspendu, le 
son traitement ou détermine la quotité retenue 

qu’il subit, qui ne peut être inférieure à la moitié du traitement. 
En tout état de cause, garde intéressé continue â oercevoir la 
totalité des suppléments pour charges de famille.

Lorsque le Directeur Général des Eaux et Forêts décide de suspen­
dre de ses fonctions un garde-pêche conmiissionné de l'administration, 
il en saisit, sans délais, la Commission Paritaire Nationale qui 
émet un avis sur la sanction applicable et transmet cet avis au 
Directeur Général des Eaux et Forêts.

La situation du garde ou garde-chef en cause doit être défini­
tivement réglée dans le délai de quatre mois â compter du jour où 
la décision de suspension a pris son effet.
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Lorsqu’aucune décision n'est intervenue au bout de quatre mois, 
l’intéressé reçoit à nouveau l'intégralité de son traitement.

Lorsque le garde ou garde-chef en cause n'a subi aucune sanction 
ou n’a fait l'objet que d'un avertissement, d'un blâme ou d 
radiation du tableau d'avancement ou si, à l'expiration du délai 
de quatre mois visé plus haut, il n'a pas été statué sur son cas, 
il a droit au remboursement des retenues opérées sur son traitement.

une

Toutefois, lorsque le garde ou garde-chef intéressé est l'objet 
de poursuites pénales, sa situation n'est définitivement réglée 
qu'après que la décision rendue par la juridiction saisie est devenue 
définitive.

Article 37,- Les décisions de sanctions sont versées au dossier 
individuel du garde ou garde-chef intéressé, ainsi que les mesures 
prises par l'autorité judiciaire en application des articles 280 à 
282 du Code d'instruction Criminelle.

Article 38.- La Commission Paritaire Nationale visée â l'article 33 
qui précède est réunie à la diligence du Directeur Général des

saisie d'un rapport établipar le Secrétaire Général du Conseil Supérieur de la Pêche, 
qui doit indiquer clairement les faits répréhensibles et, e 
lieu, les circonstances dans lesquelles ils ont été conanis.

Le garde incriminé a le droit d'obtenir,aussitôt que l'action 
disciplinaire est engagée, la communication intégrale de son dossier 
individuel et de tous documents

Il peut présenter devant la Commission Paritaire Nationale 
des observations écrites ou verbales, citer des témoins et se faire 
assister d'un défenseur de son choix.

Eaux et Forêts. La dite Commission est
rapport 

s'il y a

annexes.

Le droit de citer des témoins appartient également au Directeur 
Général des Eaux et Forêts ainsi qu’au Secrétaire Général du Conseil 
Supérieur de la Pêche.

Si elle ne se juge pas suffisamment éclairée sur Les faits 
reprochés ou sur les circonstances dans lesquelles ces faits ont 
été commis, la Commission Paritaire Nationale peut demander 
Directeur Général des Eaux et Forêts d’ordonner une enquête. au

Au vu des observations écrites ou verbales produites devant elle 
et compte tenu, le cas échéant, des déclarations de l'intéressé et 
des témoins, ainsi que des résultats de l'enquête â laquelle il a 
pu être procédé, la Commission Paritaire Nationale émet un avis mo­
tivé sur la ou les sanctions que lui paraissent devoir entraîner 
les faits reprochés à l'intéressé et transmet cet 
Général des Eaux et Forêts. avis au Directeur
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L'avis de la Commission Paritaire Nationale doit intervenir 
dans le délai d’un mois à compter du jour où elle a été saisie 
par le Directeur Général des Eaux et Forêts. Ce délai est porté 
â trois mois lorsqu'il est procédé à une enquête.

En cas de poursuites devant un Tribunal répressif, la Commis­
sion Paritaire Nationale peut décider qu’il y a lieu de surseoir 
à émettre un avis jusqu'à intervention de la décision de ce 
Tribunal.

Lorsque le Directeur Général des Eaux et Forêts a prononcé contre un garde-pêche commissionné de l'administration une 
sanction supérieure à celle envisagée par la Commission Pari­
taire Nationale, le garde ou garde-chef intéressé peut 
de la décision, dans un délai de quinze jours â compter de 
notification, le ministre de l'Agriculture qui statue 
ressort.

saisir
sa

en dernier

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à
l'exécution immédiate de la peine prononcée par le Directeur
Général des Eaux et Forêts, sauf s'il s'agit d'xin déplacement 
d ' office.

Article 39.- Le garde-pêche commissionné de l'Administration Trappé’^ 'une peine disciplinaire et qui n'a pas été radié des 
cadres peut, après cinq années s'il s'agit d'un avertissement 
ou d'un blâme et dix années s'il s'agit de toute autre peine, 
introduire auprès du Directeur Général des Eaux et Forêts une 
demande tendant à ce qu'aucune trace de la sanction prononcée 
ne subsiste â son dossier.

Si, par son comportement général, l'intéressé a donné toute 
satisfaction depuis la sanction dont il a fait l'objet, il 
doit être fait droit à sa demande.

Le Directeur Général statue en la matière, après avis de la 
COTimission Paritaire Nationale prévue â l’article 33 
précède. qui

Dans le cas où, contrairement à l'avis émis par la Commission 
Paritaire Nationale, le Directeur Général des Eaux et Forêts 
ne ferait pas droit à la demande du garde intéressé, celui-ci 
pourra saisir de la décision, dans les quinze jours â compter 
de sa notification, le ministre de l'Agriculture qui statuera 
en dernier ressort.

Après avis du Procureur Général, la réhabilitation fais2mt 
l'objet du présent article pourra s'appliquer, le cas échéant, 
aux mesures prises par l'autorité judiciaire en application des 
articles 280 à 262 du Code d'instruction Criminelle.
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Article 40.- Les représentants du personnel de garderie, ainsi 
que leurs suppléants au sein des divers Comités ou Commissions 
prévus par le présent Statut, sont élus au oulletin secret et 
par correspondance, pour la durée des baux de pêche sur les 
eaux du domaine public.

Les représentants du personnel de garderie sont élus au 
suffrage direct et au scrutin de liste, 
blies par les Syndicats de gardes-pêche commissionnés de l'ad­
ministration, en règle avec les dispositions de l'article 7 
du présent Statut.

les listes étant éta-

Ne peuvent être candidats que les gardes ou gardes-chefs 
commissionnés ayant au minimum trois ans d'ancienneté entre 
la date de sortie de l'Fcole et le 31 décembre de l'année au 
cours de laquelle ont lieu les élections.

Article 41.- Lorsque la moyenne des notes de service d'un garde- 
pêche commissionné de l'administration a été, durant trois 
années consécutives, inférieure à 10, il peut être mis fin â 
ses fonctions par décision du Directeur Général des Eaux .. 
Forêts, après avis de la Commission Paritaire Nationale visée à 
l'article 33 qui précède.

et

TITRE X.- REFORME

Article 42.- Lorsqu'un garde-pêche ou garde-chef commissionné 
de 1‘administration ne remplit plus les conditions physiques 
ou intellectuelles nécessaires pour exercer les fonctions qui 
lui sont dévolues avec une efficacité suffisante, il peut être 
procédé à son licenciement dans les formes indiquées à l'article 
ci-après.

Dans ce cas, l'intéressé a droit à une indemnité calculée en 
multipliant le montant de son traitement mensuel au jour de la 
décision prononçant son licenciement, par un nombre de mois 
égal au l/60ème du nombre de mois entiers passés par lui dans 
le Corps des gardes-pêche commissionnés de l'administration, 
augmenté de 6.

Le traitement entrant en compte dans le calcul de l'indemnité 
prévue â l'alinéa qui précède est déterminé en ajoutant au 
traitement brut de base, toutes les indemnités considérées 
comme des suppléments de traitements par la législation sur la 
Sécurité Sociale.

P

Toutefois, la réforme pour incapacité physique ou intellec­
tuelle après 60 ans ne donne lieu au paiement de l'indemnité 
prévue au deuxième alinéa du présent article, que dans le cas 
où la Mutualité Sociale Agricole n'aurait pas reconnu l'incapa­
cité totale.

... /...
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Article 43.- La décision de licenciement est prise par le 
Directeur Général des Eaux et Forêts sur les propositions 
du Secrétaire Général du Conseil Supérieur de la Pêche, 
avis de la Commission Départementale de Réforme dont la 
sition est définie à l'article suivant.

apres
compo-

Article 44. La Commission Départementale de Réforme
- Le Conservateur des Eaux et Forêts,
- L'Ingénieur
- Le Président 

et de Pisciculture;
- Deux représentants du personnel de la garderie
- Deux praticiens de médecine générale assermentés, 
besoin est, un spécialiste qualifié, 
s'abstenant alors en cas de vote.

ccmprenc :
Président; 

en Chef des Ponts et Chaussées; 
de la Fédération Départementale de Pêche

commissionnée; 
et si 

l'un des praticiens

Lorsque la Commission Départementale de Réforme doit se 
prononcer sur le cas d'un garde, les deux représentants du 
personnel de la garderie commissionnée sont les deux gardes 
appelés à siéger à la Commission Paritaire Nationale prévue 
à l'article 33 du présent Statut. Lorsqu'il s'agit d'un garde- 
chef, les deux représentants du personnel de la garderie 
commissionnée sont les deux gardes-chefs appelés à siéger à 
ladite Commission Paritaire Nationale.

Les honoraires des deux médecins assermentés et, le cas 
échéant, du spécialiste qualifié, ainsi que les autres frais 
médicaux résultant notamment des examens prévus et, éventuel­
lement, les frais de Ггапзрюг! du malade examiné, 
charge du Conseil Supérieur de la Pêche.

Le garde ou garde-chef peut, à ses frais, faire entendre par 
la Commission un médecin de son choix.

Dans le cas où l'intéressé n'est pas réformé, les frais 
ainsi engagés par lui, en application de l'alinéa qui précède, 
lui sont remboursés par le Conseil Supérieur de la Pêche

sont à la

TITRE XI.- RETRAITES

Article 45.- Indépendamment des avantages résultant de la 
législation sur les assurances sociales, il est institué 
au profit des gardes-chefs et gardes-pêche commissionnés de 
1'administration , un régime de retraite complémentaire dans 
les conditions fixées par le Conseil Supérieur de la Pêche 
après consultation des représentants du personnel de la 
garderie.
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TITRE XII.- ASSURANCES

Article 46.- 
les assurances suivantes :

Le Conseil Supérieur de la Pêche contracte

1/ Une assurance contre les accidents du travail, couvrant 
tous les accidents survenant aux gardes et gardes-chefs durant 
leur service, même pendant le trajet de leur domicile à leur 
lieu de travail ou vice versa.

2/ Une assurance illimitée pour la responsabilité des 
accidents corporels ou matériels causés aux tiers par les 
gardes-pêche commissionnés de l’administration, à l'occasion 
de leur service, et de tous dommages causés aux tiers, se 
rapportant directement ou indirectement â l'exercice de leurs 
fonctions, que les accidents ou dommages soient imputés au 
garde ou garde-chef lui-même, â ses armes, à sa bicyclette ou 
encore aux chiens et autres animaux qu'il emploie.

Une clause spéciale de la police correspondante spécifie 
que la garantie est acquise alors même que les accidents ou 
dommages résulteraient d'une infraction aux lois et règlements 
ou d'une faute, même inexcusable.

3/ Une assurance illimitée pour les accidents corporels 
matériels causés â des tiers par les véhicules (automobiles, 
motocyclettes ou voiture hippomobiles) appartenant à la fédé­
ration départementale ou au Service employeur.
^ 4/ Une assurance en cas de maladie du garde ou d'un membre 
de sa famille, ou en cas de décès du garde pour quelque cause 
que ce soit.

ou

t *Article47. - Les gardes-pêche commissionnés de l'administration 
ne peuvent utiliser pour leur service des véhicules leur appar­
tenant en propre, qu'à la condition de justifier d'une assurance 
couvrant les mêmes risques que ceux prévus au paragraphe 3 de 
l'article qui précède, et, en outre, d'y être autorisés 
décision écrite du Secrétaire Général 
la Pêche.

pardu Conseil Supérieur de

ί poAo^AAçhfL 4 do. t'üAXlctc. 46 ; Аллесг 1гиелп1пи1ёл1г1 du W mU 195S 

X X Млё.Сё ÀnCe/uKüiû-t.é’LieZ du Î3 août 1961
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I

TITRE XIII.- DIVERS

i
Article 48.- Toutes dispositions antérieures portant Statut 
des gardes-pêche commissionnés des Eaux et Forêts sont abrogées.

Toutefois, les gardes-pêche déjà commissionnés lors de la 
promulgation du présent arrêté conservent le bénéfice des droits 
qui leur sont acquis, dans tous les cas où ceux-ci leur confèrent, 
pour le même objet, des avantages supérieurs à ceux qui résul­
teraient de l’application des dispositions du présent Statut.

i
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